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LA SOLIDARITÉ: UNE
VALEUR IMPORTANTE
Il y a des valeurs qui nous paraissent

évidentes: liberté, démocratie, socia-

lisme peut-être ou christianisme. Des

personnes incarnent ces valeurs:

Gandhi, Mère Teresa, Aung San Suu

Kyi, le pape Jean XXIII.

Nous les admirons, les vénérons

même parfois.

Une autre valeur importante: la soli-

darité. S’engager ensemble pour

quelque chose qui est utile à tous,

ça tombe sous le sens. La solidarité,

c’est l’objectif poursuivi par les syn-

dicats. Chaque jour, avec ténacité,

pas à pas.

Celui qui poursuit un grand but doit

parfois essuyer des revers. Barack

Obama lutte pour sa réforme de la

santé et est traité pour cette raison de

musulman et communiste par le

«Tea Party». Les conservateurs peu-

vent ne pas aimer les réformes. Mais

ils ne proposent rien en échange.

C’est pourquoi ce sont finalement les

idées progressistes qui gagnent, car

il n’y a pas d’alternative. Mais elles

ne gagnent pas automatiquement, le

bien ne s’impose pas tout seul. Il

vaut donc la peine de lutter pour ces

valeurs. Encore et toujours.

Aucun syndicat n’arrive à atteindre

ses objectifs du jour au lendemain,

aucun n’y arrive sans lutte. Cela

nous donne l’espoir et agit comme

stimulant pour continuer à lutter au

sein du syndicat. Pour la solidarité et

une meilleure vie pour tous. Nous

voulons y arriver rapidement. Il n’y

a pas d'autres alternatives.

Peter Anliker, rédacteur SEV

ÉDITO

Mardi 24 mai prochain aura lieu à
Berne le congrès du SEV. Même si ce
congrès se déroule sur une seule
journée, le menu sera copieux: outre la
Charte SEV et six textes d’orientation,
les quelque 250 délégués devront
également débattre sur les propositions
présentées par les sections et les
sous-fédérations. Au niveau des
discours, ceux du président du SEV
Giorgio Tuti et celui de Peter Flügistal-
ler, directeur de l’OFT, sont très
attendus.

Lire page 2

LE CONGRÈS APPROCHE

Le 15 mai prochain, il y aura une vo-
tation cantonale à Uri demandant la
construction d’un nouveau tunnel
routier sous le Gothard. Mais il n’y a
pas qu’à Uri que l’on débat autour
d’un nouveau tunnel : le lobby rou-
tier suisse et le canton du Tessin font
pression dans ce sens depuis que le
Conseil fédéral a fait part de sa déter-
mination de procéder à la réfection
de l’actuel tube autoroutier. L’associa-
tion « Initiative des Alpes » s’oppose

à l’idée de percer un nouveau tube
routier. Elle rappelle la décision prise
en 1994 par le peuple suisse de re-
fuser toute nouvelle construction de
tunnel routier sous les Alpes. L’asso-
ciation écologiste demande même de
mettre à profit les travaux de réfec-
tion du tunnel pour transférer défini-
tivement tous les camions sur les
trains qui transiteront dans le futur
tunnel de base ferroviaire.

Pages 10 - 11 - 12

Faut-il encore percer un tunnel ?

Le Gothard suscite un nouveau débat

Après avoir été durant 
11 ans directeur de l’UTP,
le socialiste bernois part
fin avril à la retraite.

Pages 6 - 7

Peter Vollmer UT
P

Il est le nouveau
président de
l’association touristique
des cheminots ATCS.

Page 20

Rolf SpechtFi

Le 15 mai prochain, les Vaudois sont invités à
voter OUI au salaire minimum cantonal et OUI
aux prestations complémentaires pour familles
et aux prestations cantonales de la rente-pont.

Page 3

Vaud: 2 x OUI pour vivre dignement

Cette année, les syndicats ont décidé
de profiter du 1er Mai pour récolter
des signatures en faveur de leur initia-
tive populaire pour des salaires mini-
mums. Cette initiative est très impor-
tante. Chaque travailleur a droit à un
salaire décent !

Alors qu’au Parlement la majorité
bourgeoise continue à faire des coupes
dans les prestations sociales et qu’elle
autorise les top managers à
s’octroyer d’importants bonus, en
cette année d’élections fédérales le
1er Mai offre l’occasion d’écouter et de
soutenir des candidates et candidats
qui défendent les droits des salariés.

Dans la perspective de la journée
du 14 juin qui marquera les vingt ans
de la grève des femmes, de nom-
breuses oratrices nous rappelleront du-

rant ce 1er Mai que l’égalité hommes-
femmes, notamment en matière sala-
riale, est encore loin d’être atteinte.

De manière plus générale, le 1er

Mai est la fête de la solidarité qui peut
se manifester de multiples manières,
de notre poste de travail à la solidarité
avec les mouvements ouvriers d’au-
tres pays, en passant par des enga-
gements politiques ou associatifs à
l’échelle communale ou régionale.

Lire pages 8 - 9

La fête du travail 2011 se dérou-
lera à l’enseigne de l’égalité et de
l’initiative syndicale pour des
salaires minimums.

Des droits à défendre
Tous aux cortèges et stands du 1er Mai

pa
n.

Le 1er Mai nous voulons nous montrer sur les lieux publics pour rappeler que le travail est une valeur qui mérite un salaire correct.



Les responsables des pertur-
bations (abréviation alle-
mande : Stöma) sont appelés
à l’entretien lorsqu’il faut des
forces supplémentaires en
plus du piquet ordinaire. Les
personnes concernées cons-
tatent que toujours plus de

tâches leur sont « refilées ».
C’est pourquoi le SEV a de-
mandé une réglementation
claire de cette fonction.

En plus, en cas de besoin,
d’autres collaborateurs sont
appelés en deuxième lieu. Ici
aussi, on constate des diffé-
rences régionales dans l’ap-
proche et la pratique. L’ob-
jectif du SEV était d’obtenir
une définition claire de com-
bien la personne reçoit à
quelle occasion et cela de
manière uniforme sur tout le
territoire suisse.

Améliorations et clarté

Un nouveau règlement a vu
le jour concernant les dispo-
sitions d’exécution de piquet
et d’intervention. Lors d’en-
gagement dit volontaire se-
lon le règlement (Z 133.1) ce
sont uniquement les dédom-
magements les plus élevés
qui seront appliqués partout.
Les CFF prévoient au niveau
suisse de pouvoir atteindre,
dans chaque région, durant
les quatre jours entre Noël et
Nouvel-An, les collaborateurs
ayant des fonctions clés
s’étant inscrits sur des listes.
Ici aussi, ce sont les dédom-
magements les plus hauts

qui sont prévus, même si ce
n’est exprès pas sous forme
de piquet. Pour le SEV, il était
en effet très important de ne
pas contourner les réglemen-
tations concernant le piquet.

Pour les « Stöma », un
document a été établi. Ce
qu’il doit faire est mainte-
nant clair. Et il sait éga-
lement ce qui n’est pas de
son ressort. En plus, dans
les quatre régions les plus
concernées, on prévoit de
mettre en place des « Stö-

Les « responsables des perturbations » sont considérés
comme « bonnes à tout faire », avec toujours davantage
de tâches et des réglementations pas très claires. Le
SEV avait émis des critiques en fin d’année passée et
écrit à l’entretien à CFF Infrastructure. Des négociations
ont lieu afin d’obtenir des améliorations.

Service de piquet réglé
Les dédommagements pour le service de piquet à l’entretien à Infrastructure CFF ont été rediscutés
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Lorsqu’il se passe quelque chose, il faut du renfort: par exemple lorsqu’une voiture touche les lignes de contact.

Quelles sont les principales
nouveautés dans la CCT 2011?
La principale nouveauté est
le système de classification
des fonctions et des salaires,
ancré dans la CCT 2011.
Cela signifie:
• un système de classifica-

tion transparent et uni-
que pour l’ensemble des
CFF;

• un système salarial orien-
té vers les exigences, les
prestations et le marché;

• la revalorisation des éva-
luations du personnel qui
deviennent un instru-

ment déterminant pour
l’évolution, où les compé-
tences mises en œuvre
dans le poste concerné
sont discutées et évaluées;

• par une évaluation uni-
que et une seule échelle
des compétences et exi-
gences, on crée la base
pour des carrières de spé-
cialistes.

Les changements se con-
centrent pour l’essentiel sur
le chapitre D de la CCT (Sa-
laires) et les dispositions y
relatives.

Pour quels domaines cette CCT
2011 est-elle valable?
Plus de 26 000 collabora-
teurs des CFF et de CFF Car-
go sont soumis à la CCT.
Pour toutes les filiales des
CFF (par exemple CFF Car-

La mise en vigueur s’ap-
proche et les questions se
font plus nombreuses.
Les spécialistes SEV y ré-
pondent.

Nouvelle CCT: des r
Le SEV répond aux questions les plus fréquentes concerna
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Ces derniers temps, on
entendait toujours plus dire:
« Ah, ça, le ‹Stöma› peut le
faire». Toujours davantage de
tâches pour les mêmes
dédommagements.
Nous avons obtenu un éclair-
cissement de la situation,
auquel nous pouvons sous-
crire. Ceci vaut pour tous les
collaborateurs qui sont
employés en deuxième lieu sur
une intervention. Cela d’autant
plus que les personnes
directement concernées et la
CoPe ont pu s’asseoir à la table
des négociations. Les pertur-
bations à l’entretien ne font
pas partie de l’ordinaire. Les
collaborateurs doivent être très
flexibles et disponibles
rapidement. Cela fonctionne
bien tant qu’on reçoit autant

Ne pas abuser de la bonne vo

Les 250 délégués du pre-
mier Congrès concentré sur
un jour dans l’histoire du
SEV aura à traiter des ques-
tions de base. Premièrement,
la charte sera débattue.
Celle-ci aborde les valeurs du
syndicat et la base de la colla-
boration, le partenariat con-
tractuel et la politique.

Deuxièmement, six textes
d’orientation seront discutés.
Ceux-ci retranscrivent la po-
sition politico-syndicale du
syndicat pour les prochaines
années. Le texte d’orienta-
tion « Syndicat » thématise
entre autres les directions que
veut prendre le SEV dans le
futur: la position du SEV
dans le paysage syndical, la

coopération avec d’autres
syndicats, ainsi que les struc-
tures et le recrutement au
SEV. Le point principal du
texte d’orientation « Politique
contractuelle » est la politi-
que quant aux CCT. Il s’agit
de l’extension des conven-
tions collectives de travail,
des explications sur le carac-
tère obligatoire de tels con-
trats ainsi que des dévelop-
pements de CCT existantes.
Des thèmes tels que le finan-
cement des infrastructures,
des mises au concours, du
service public ou du per-
sonnel et de la productivité
sont traités sous le texte
d’orientation « Politique des
transports ». Le texte d’orien-
tation « Social » comprend
l’initiative sur les salaires mi-
nimums, l’AVS et l’AI, les
caisses de pensions et les mo-
dèles de retraite anticipée ou
partielle. Enfin, le dernier
texte d’orientation traite de
la « Sécurité du travail et pro-
tection de la santé ». Le co-
mité a discuté de ces textes et
les a adoptés avant de les re-

mettre au Congrès pour dis-
cussion.

Avenir du trafic

Le comité a reçu un invité
qui sera également présent le
jour du Congrès: Peter Füglis-
taler, directeur de l’Office fé-
déral des transports. Ce der-
nier a expliqué la vision du
Conseil fédéral pour le finan-
cement futur des transports.
Avec humour, le directeur de
l’OFT a proposé son appui au
SEV pour répondre à la con-
sultation à venir. Il a fait sa
présentation à un autre syn-
dicat des transports publics,
mais celui-ci s’est décrit
comme apolitique. Il a dit es-
pérer que cela n’était pas le
cas pour le SEV. Les réactions
du comité ont dû le satisfaire
puisque plusieurs orateurs
ont souligné que le SEV était
le syndicat qui se préoccupe
de tous les groupes profes-
sionnels et le syndicat qui a
une vision d’ensemble, d’où
l’évidence pour lui d’être actif
politiquement... 

  pmo/Hes

Qui sommes-nous? Que
voulons-nous? Ce sont les
deux questions principales
qui se poseront lors du
Congrès du 24 mai pro-
chain. Le comité en a déjà
discuté.

Six textes d’orientation prêts
Le Congrès s’approche

ma » pour l’hiver. Il en res-
sortit également qu’un
« Stöma » devra être dans le
service de piquet normal
durant 4 semaines par an-
née et également dédom-
magé en conséquence. Avec
cette réglementation, l’utili-
sation des moyens de pi-
quet devrait être équitable
dans un an. Sur proposition
du SEV, on vérifiera si ces
mesures sont efficaces en
mai 2012.

pmo/Hes

go International), le SEV a
négocié d’autres CCT.

Quand est-ce que je serai infor-
mé à propos de mon salaire?
Vers fin mai, chaque colla-
borateur recevra un courrier
des CFF. Il y trouvera son
salaire individuel, le des-
criptif de sa fonction et le
niveau d’exigences qui va
avec. Il saura également où
se situe son salaire dans son
niveau d’exigences.

pmo/Hes

Les réponses détaillées à toutes
les questions les plus fréquentes
se trouvent sur notre site Internet
www.sev-online.ch, sous Web-
Dossier GAV 4, uniquement en al-
lemand pour l’instant. La version
française suivra.

réponses
ant la nouvelle CCT CFF

Le 15 mai prochain, les ci-
toyennes et citoyens vaudois
devront se prononcer : 1) sur
l’initiative populaire canto-
nale demandant l’instaura-
tion d’un salaire minimum ;
2) sur le référendum lancé
par les milieux patronaux
opposés au projet du Conseil
d’Etat d’introduire des presta-
tions complémentaires pour
soutenir les familles avec en-
fants qui travaillent mais qui
ont un revenu insuffisant
pour vivre et pour introduire
une rente-pont destinée aux
chômeurs en fin de droit
proches de l’âge de la retraite.

OUI au salaire minimum

Pour que le 2 x OUI l’empor-
te le 15 mai prochain, le
comité unitaire « Vivre
dignement » a tenu une
conférence de presse le 13
avril dernier au secrétariat ré-
gional SEV de Lausanne qui
partage ses locaux avec le se-
crétariat de l’Union syndicale
vaudoise. L’initiative popu-
laire « Pour le droit à un
salaire minimum » demande
l’inscription dans la Consti-
tution cantonale d’un droit

au salaire minimum parce
que « 16 francs de l’heure et
sur appel dans une station-
service ou 2600 francs par
mois pour 44 heures de tra-
vail par semaine dans la
vente, c’est encore la triste
réalité du terrain », a relevé
Jean Kunz, secrétaire syndical
d’Unia. L’avocat et député de
SolidaritéS Jean-Michel Doli-
vo constate « qu’il devient de
plus en plus difficile de nouer
les deux bouts, alors que les
loyers et les primes
d’assurance-maladie pren-
nent l’ascenseur ; le salaire
minimum est un remède ef-
ficace pour lutter contre la
précarité ». Pour Julien San-
sonnens, vice-président du
POP vaudois, le salaire mini-
mum est un droit parce que
« chacun doit pouvoir vivre
dignement de son travail ».

OUI aux prestations
complémentaires et à la
rente-pont

Lors de la conférence de
presse du 13 avril, Cesla
Amarelle, députée et prési-
dente du Parti socialiste vau-
dois, a défendu le projet du
Conseil d’Etat visant à soute-
nir les familles qui travaillent
avec enfants de moins de 16
ans à charge parce que « no-
tre société doit se doter de
mécanismes de solidarité
pour éviter des solutions in-
tenables pour les familles ».

Hélène Küng, directrice du
Centre social protestant, es-
time « que le salaire mini-
mum et le projet de presta-
tions complémentaires pour
les familles, ainsi que la
rente-pont pour les chô-

meuses de plus de 62 ans et
les chômeurs de plus de 63
ans sont des projets indisso-
ciables car une vie digne est
un droit et une vie digne est
aussi une affaire de sous ».

AC

OUI au salaire minimum et
OUI aux prestations com-
plémentaires pour familles
et aux prestations canto-
nales de la rente-pont.

2 x OUI pour améliorer le sort
des travailleurs qui n’arrivent pas
à joindre les deux bouts

Vaud : votations cantonales
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Le comité unitaire « Vivre dignement » lors de sa conférence de presse. De g. à dr. : Julien San-
sonnens, Jean-Michel Dolivo, Olivier Barraud, Cesla Amarelle et Hélène Küng.
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Le secrétaire syndical SEV
Olivier Barraud préside
l’Union syndicale vaudoise.
Le 13 avril, il a conduit la
conférence de presse du
comité unitaire « Vivre
dignement » en faveur du
deux fois OUI le 15 mai.

Les affiches des milieux
patronaux vaudois contre
les PC familles dénoncent
un nouvel impôt sur le
travail. Qu’en penses-tu ?
Ces affiches sont menson-

gères. Les PC familles encou-
rageront le travail car elles of-
frent de meilleures prestations
lors de la reprise d’une activité
professionnelle. Il ne s’agit nul-
lement d’un impôt mais d’une
cotisation salariale à hauteur
de 0,06 %, soit un café par
mois.

Bien entendu, l’opposition
à l’initiative cantonale
demandant l’inscription
dans la Constitution d’un
salaire minimum est tout
aussi vive...
Oui, les milieux patronaux nous
promettent déjà des suppres-
sions d’emplois. Mais les
études menées après l’intro-
duction d’un salaire minimum
démontrent l’absence de lien
avec le taux de chômage. Le
salaire minimum est un re-
mède efficace pour lutter con-
tre la précarité et combattre les
patrons voyous.

Propos recueillis par
Alberto Cherubini

LE PRIX D’UN CAFÉ PAR MOIS...
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qu’on donne. Et du point de
vue des collaborateurs, il y a
beaucoup de choses qui ne
sont actuellement plus équili-
brées de ce point de vue. Le
SEV a réussi à obtenir des
réglementations claires avec
de meilleurs dédommage-
ments. C’était notre tâche.
Comment l’entretien CFF va s’y
prendre maintenant, et s’il y a
par exemple assez de per-
sonnel à disposition, cela ne
faisait pas partie de la discus-
sion. Une chose est claire: celui
qui veut un service de piquet
doit le payer. Celui qui ne veut
pas se l’offrir ne peut pas
prétendre aux mêmes presta-
tions!

Urs Huber,
secrétaire syndical, responsable

de la Division Infrastructure

COMMENTAIRE
olonté

Lausanne - Buffet de la Gare
Salle des Vignerons

Jeudi 5 mai à 20 h 00

Pour ou contre le droit
à un salaire minimum?
Participeront à ce débat contradictoire,

pour le salaire minimum: Alessandro Pelizzari,
secrétaire syndical unia

et Jean-Michel Dolivo, avocat et député.
Contre le salaire minimum:

Jean-Hughes Büsslinger, Centre Patronal,
et Eric Bonjour, économiste et député.

Le débat sera animé par Justin Favrod,
journaliste politique à « 24 Heures »



Les responsables des pertur-
bations (abréviation alle-
mande : Stöma) sont appelés
à l’entretien lorsqu’il faut des
forces supplémentaires en
plus du piquet ordinaire. Les
personnes concernées cons-
tatent que toujours plus de

tâches leur sont « refilées ».
C’est pourquoi le SEV a de-
mandé une réglementation
claire de cette fonction.

En plus, en cas de besoin,
d’autres collaborateurs sont
appelés en deuxième lieu. Ici
aussi, on constate des diffé-
rences régionales dans l’ap-
proche et la pratique. L’ob-
jectif du SEV était d’obtenir
une définition claire de com-
bien la personne reçoit à
quelle occasion et cela de
manière uniforme sur tout le
territoire suisse.

Améliorations et clarté

Un nouveau règlement a vu
le jour concernant les dispo-
sitions d’exécution de piquet
et d’intervention. Lors d’en-
gagement dit volontaire se-
lon le règlement (Z 133.1) ce
sont uniquement les dédom-
magements les plus élevés
qui seront appliqués partout.
Les CFF prévoient au niveau
suisse de pouvoir atteindre,
dans chaque région, durant
les quatre jours entre Noël et
Nouvel-An, les collaborateurs
ayant des fonctions clés
s’étant inscrits sur des listes.
Ici aussi, ce sont les dédom-
magements les plus hauts

qui sont prévus, même si ce
n’est exprès pas sous forme
de piquet. Pour le SEV, il était
en effet très important de ne
pas contourner les réglemen-
tations concernant le piquet.

Pour les « Stöma », un
document a été établi. Ce
qu’il doit faire est mainte-
nant clair. Et il sait éga-
lement ce qui n’est pas de
son ressort. En plus, dans
les quatre régions les plus
concernées, on prévoit de
mettre en place des « Stö-

Les « responsables des perturbations » sont considérés
comme « bonnes à tout faire », avec toujours davantage
de tâches et des réglementations pas très claires. Le
SEV avait émis des critiques en fin d’année passée et
écrit à l’entretien à CFF Infrastructure. Des négociations
ont lieu afin d’obtenir des améliorations.

Service de piquet réglé
Les dédommagements pour le service de piquet à l’entretien à Infrastructure CFF ont été rediscutés
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Lorsqu’il se passe quelque chose, il faut du renfort: par exemple lorsqu’une voiture touche les lignes de contact.

Quelles sont les principales
nouveautés dans la CCT 2011?
La principale nouveauté est
le système de classification
des fonctions et des salaires,
ancré dans la CCT 2011.
Cela signifie:
• un système de classifica-

tion transparent et uni-
que pour l’ensemble des
CFF;

• un système salarial orien-
té vers les exigences, les
prestations et le marché;

• la revalorisation des éva-
luations du personnel qui
deviennent un instru-

ment déterminant pour
l’évolution, où les compé-
tences mises en œuvre
dans le poste concerné
sont discutées et évaluées;

• par une évaluation uni-
que et une seule échelle
des compétences et exi-
gences, on crée la base
pour des carrières de spé-
cialistes.

Les changements se con-
centrent pour l’essentiel sur
le chapitre D de la CCT (Sa-
laires) et les dispositions y
relatives.

Pour quels domaines cette CCT
2011 est-elle valable?
Plus de 26 000 collabora-
teurs des CFF et de CFF Car-
go sont soumis à la CCT.
Pour toutes les filiales des
CFF (par exemple CFF Car-

La mise en vigueur s’ap-
proche et les questions se
font plus nombreuses.
Les spécialistes SEV y ré-
pondent.

Nouvelle CCT: des r
Le SEV répond aux questions les plus fréquentes concerna
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Ces derniers temps, on
entendait toujours plus dire:
« Ah, ça, le ‹Stöma› peut le
faire». Toujours davantage de
tâches pour les mêmes
dédommagements.
Nous avons obtenu un éclair-
cissement de la situation,
auquel nous pouvons sous-
crire. Ceci vaut pour tous les
collaborateurs qui sont
employés en deuxième lieu sur
une intervention. Cela d’autant
plus que les personnes
directement concernées et la
CoPe ont pu s’asseoir à la table
des négociations. Les pertur-
bations à l’entretien ne font
pas partie de l’ordinaire. Les
collaborateurs doivent être très
flexibles et disponibles
rapidement. Cela fonctionne
bien tant qu’on reçoit autant

Ne pas abuser de la bonne vo

Les 250 délégués du pre-
mier Congrès concentré sur
un jour dans l’histoire du
SEV aura à traiter des ques-
tions de base. Premièrement,
la charte sera débattue.
Celle-ci aborde les valeurs du
syndicat et la base de la colla-
boration, le partenariat con-
tractuel et la politique.

Deuxièmement, six textes
d’orientation seront discutés.
Ceux-ci retranscrivent la po-
sition politico-syndicale du
syndicat pour les prochaines
années. Le texte d’orienta-
tion « Syndicat » thématise
entre autres les directions que
veut prendre le SEV dans le
futur: la position du SEV
dans le paysage syndical, la

coopération avec d’autres
syndicats, ainsi que les struc-
tures et le recrutement au
SEV. Le point principal du
texte d’orientation « Politique
contractuelle » est la politi-
que quant aux CCT. Il s’agit
de l’extension des conven-
tions collectives de travail,
des explications sur le carac-
tère obligatoire de tels con-
trats ainsi que des dévelop-
pements de CCT existantes.
Des thèmes tels que le finan-
cement des infrastructures,
des mises au concours, du
service public ou du per-
sonnel et de la productivité
sont traités sous le texte
d’orientation « Politique des
transports ». Le texte d’orien-
tation « Social » comprend
l’initiative sur les salaires mi-
nimums, l’AVS et l’AI, les
caisses de pensions et les mo-
dèles de retraite anticipée ou
partielle. Enfin, le dernier
texte d’orientation traite de
la « Sécurité du travail et pro-
tection de la santé ». Le co-
mité a discuté de ces textes et
les a adoptés avant de les re-

mettre au Congrès pour dis-
cussion.

Avenir du trafic

Le comité a reçu un invité
qui sera également présent le
jour du Congrès: Peter Füglis-
taler, directeur de l’Office fé-
déral des transports. Ce der-
nier a expliqué la vision du
Conseil fédéral pour le finan-
cement futur des transports.
Avec humour, le directeur de
l’OFT a proposé son appui au
SEV pour répondre à la con-
sultation à venir. Il a fait sa
présentation à un autre syn-
dicat des transports publics,
mais celui-ci s’est décrit
comme apolitique. Il a dit es-
pérer que cela n’était pas le
cas pour le SEV. Les réactions
du comité ont dû le satisfaire
puisque plusieurs orateurs
ont souligné que le SEV était
le syndicat qui se préoccupe
de tous les groupes profes-
sionnels et le syndicat qui a
une vision d’ensemble, d’où
l’évidence pour lui d’être actif
politiquement... 

  pmo/Hes

Qui sommes-nous? Que
voulons-nous? Ce sont les
deux questions principales
qui se poseront lors du
Congrès du 24 mai pro-
chain. Le comité en a déjà
discuté.

Six textes d’orientation prêts
Le Congrès s’approche

ma » pour l’hiver. Il en res-
sortit également qu’un
« Stöma » devra être dans le
service de piquet normal
durant 4 semaines par an-
née et également dédom-
magé en conséquence. Avec
cette réglementation, l’utili-
sation des moyens de pi-
quet devrait être équitable
dans un an. Sur proposition
du SEV, on vérifiera si ces
mesures sont efficaces en
mai 2012.

pmo/Hes

go International), le SEV a
négocié d’autres CCT.

Quand est-ce que je serai infor-
mé à propos de mon salaire?
Vers fin mai, chaque colla-
borateur recevra un courrier
des CFF. Il y trouvera son
salaire individuel, le des-
criptif de sa fonction et le
niveau d’exigences qui va
avec. Il saura également où
se situe son salaire dans son
niveau d’exigences.

pmo/Hes

Les réponses détaillées à toutes
les questions les plus fréquentes
se trouvent sur notre site Internet
www.sev-online.ch, sous Web-
Dossier GAV 4, uniquement en al-
lemand pour l’instant. La version
française suivra.

réponses
ant la nouvelle CCT CFF

Le 15 mai prochain, les ci-
toyennes et citoyens vaudois
devront se prononcer : 1) sur
l’initiative populaire canto-
nale demandant l’instaura-
tion d’un salaire minimum ;
2) sur le référendum lancé
par les milieux patronaux
opposés au projet du Conseil
d’Etat d’introduire des presta-
tions complémentaires pour
soutenir les familles avec en-
fants qui travaillent mais qui
ont un revenu insuffisant
pour vivre et pour introduire
une rente-pont destinée aux
chômeurs en fin de droit
proches de l’âge de la retraite.

OUI au salaire minimum

Pour que le 2 x OUI l’empor-
te le 15 mai prochain, le
comité unitaire « Vivre
dignement » a tenu une
conférence de presse le 13
avril dernier au secrétariat ré-
gional SEV de Lausanne qui
partage ses locaux avec le se-
crétariat de l’Union syndicale
vaudoise. L’initiative popu-
laire « Pour le droit à un
salaire minimum » demande
l’inscription dans la Consti-
tution cantonale d’un droit

au salaire minimum parce
que « 16 francs de l’heure et
sur appel dans une station-
service ou 2600 francs par
mois pour 44 heures de tra-
vail par semaine dans la
vente, c’est encore la triste
réalité du terrain », a relevé
Jean Kunz, secrétaire syndical
d’Unia. L’avocat et député de
SolidaritéS Jean-Michel Doli-
vo constate « qu’il devient de
plus en plus difficile de nouer
les deux bouts, alors que les
loyers et les primes
d’assurance-maladie pren-
nent l’ascenseur ; le salaire
minimum est un remède ef-
ficace pour lutter contre la
précarité ». Pour Julien San-
sonnens, vice-président du
POP vaudois, le salaire mini-
mum est un droit parce que
« chacun doit pouvoir vivre
dignement de son travail ».

OUI aux prestations
complémentaires et à la
rente-pont

Lors de la conférence de
presse du 13 avril, Cesla
Amarelle, députée et prési-
dente du Parti socialiste vau-
dois, a défendu le projet du
Conseil d’Etat visant à soute-
nir les familles qui travaillent
avec enfants de moins de 16
ans à charge parce que « no-
tre société doit se doter de
mécanismes de solidarité
pour éviter des solutions in-
tenables pour les familles ».

Hélène Küng, directrice du
Centre social protestant, es-
time « que le salaire mini-
mum et le projet de presta-
tions complémentaires pour
les familles, ainsi que la
rente-pont pour les chô-

meuses de plus de 62 ans et
les chômeurs de plus de 63
ans sont des projets indisso-
ciables car une vie digne est
un droit et une vie digne est
aussi une affaire de sous ».

AC

OUI au salaire minimum et
OUI aux prestations com-
plémentaires pour familles
et aux prestations canto-
nales de la rente-pont.

2 x OUI pour améliorer le sort
des travailleurs qui n’arrivent pas
à joindre les deux bouts

Vaud : votations cantonales
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Le comité unitaire « Vivre dignement » lors de sa conférence de presse. De g. à dr. : Julien San-
sonnens, Jean-Michel Dolivo, Olivier Barraud, Cesla Amarelle et Hélène Küng.
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Le secrétaire syndical SEV
Olivier Barraud préside
l’Union syndicale vaudoise.
Le 13 avril, il a conduit la
conférence de presse du
comité unitaire « Vivre
dignement » en faveur du
deux fois OUI le 15 mai.

Les affiches des milieux
patronaux vaudois contre
les PC familles dénoncent
un nouvel impôt sur le
travail. Qu’en penses-tu ?
Ces affiches sont menson-

gères. Les PC familles encou-
rageront le travail car elles of-
frent de meilleures prestations
lors de la reprise d’une activité
professionnelle. Il ne s’agit nul-
lement d’un impôt mais d’une
cotisation salariale à hauteur
de 0,06 %, soit un café par
mois.

Bien entendu, l’opposition
à l’initiative cantonale
demandant l’inscription
dans la Constitution d’un
salaire minimum est tout
aussi vive...
Oui, les milieux patronaux nous
promettent déjà des suppres-
sions d’emplois. Mais les
études menées après l’intro-
duction d’un salaire minimum
démontrent l’absence de lien
avec le taux de chômage. Le
salaire minimum est un re-
mède efficace pour lutter con-
tre la précarité et combattre les
patrons voyous.

Propos recueillis par
Alberto Cherubini

LE PRIX D’UN CAFÉ PAR MOIS...
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qu’on donne. Et du point de
vue des collaborateurs, il y a
beaucoup de choses qui ne
sont actuellement plus équili-
brées de ce point de vue. Le
SEV a réussi à obtenir des
réglementations claires avec
de meilleurs dédommage-
ments. C’était notre tâche.
Comment l’entretien CFF va s’y
prendre maintenant, et s’il y a
par exemple assez de per-
sonnel à disposition, cela ne
faisait pas partie de la discus-
sion. Une chose est claire: celui
qui veut un service de piquet
doit le payer. Celui qui ne veut
pas se l’offrir ne peut pas
prétendre aux mêmes presta-
tions!

Urs Huber,
secrétaire syndical, responsable

de la Division Infrastructure

COMMENTAIRE
olonté

Lausanne - Buffet de la Gare
Salle des Vignerons

Jeudi 5 mai à 20 h 00

Pour ou contre le droit
à un salaire minimum?
Participeront à ce débat contradictoire,

pour le salaire minimum: Alessandro Pelizzari,
secrétaire syndical unia

et Jean-Michel Dolivo, avocat et député.
Contre le salaire minimum:

Jean-Hughes Büsslinger, Centre Patronal,
et Eric Bonjour, économiste et député.

Le débat sera animé par Justin Favrod,
journaliste politique à « 24 Heures »
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D’après la Constitution fédérale, les rôles sont
bien répartis. Les cantons assurent les tâches de
proximité, à charge pour eux de régler la collabo-
ration avec les communes. Et la Confédération
s’occupe du cadre supérieur de l’intérêt national,
entre autre, la coordination entre les cantons, de
façon à garantir l’égalité de traitement entre tous
les citoyens du pays. Ces principes sont bels et
bons. Mais leur application, malgré tous les ef-
forts de simplification et de clarification (voir la
« nouvelle » répartition des tâches RPT, à renou-
veler pratiquement en permanence) devient de
plus en plus complexe et obscure.

Les cantons viennent de publier leurs comp-
tes. Globalement, ils bouclent avec 3,1 mil-
liards de mieux que prévu (Confédération
5 milliards). Evidemment, les résultats sont très
variables. De Zurich, Vaud, Bâle-Ville, Ge-
nève qui cumulent à eux quatre la moitié
du surplus, à Tessin, Neuchâtel, Bâle-
Campagne et Schwyz où les résultats
sont négatifs. A noter que
onze cantons, dont Fribourg
et Jura ont parfaitement
rempli leur mission dé-
mocratique fondamen-
tale : boucler leurs
comptes selon le budget
prévu. Preuve que cela
est possible. Le Département fédéral des finan-
ces doit en prendre de la graine, lui qui systéma-
tiquement depuis au moins dix ans, se
« trompe » toujours dans le même sens : faire
peur avec un budget « dangereusement négatif »
pour mieux pouvoir triompher l’année suivante

(surtout à la veille d’élections) avec des comptes
« heureusement positifs ».

La comparaison des investissements réalisés
par les cantons est particulièrement intéressante
(NZZ du 15 avril). Sur un total de 4,5 milliards,
on trouve en tête, sans surprise et logiquement,
Zurich avec un peu moins de 800 millions, suivi
de Berne avec près de 600 millions et Genève,
480 millions. Le Valais et le Tessin font des ef-
forts remarquables, comte tenu de leur poids
économique, 230 millions chacun. Mais où se

trouve Vaud ? A 300 millions,
au niveau presque équivalent
au minuscule canton-ville de

Bâle... Incontestablement,
l’Etat de Vaud n’investit pas
selon sa force financière

(contrairement à sa
capitale Lau-

sanne qui
consacre
172 mil-
lions aux
investis-
sements,
soit plus
que le
canton de
Fribourg).

Les citoyens vaudois en avaient l’intuition.
Maintenant les preuves chiffrées sont là.

Les investissements dans les infrastructures,
les transports en particulier, sont fondamenta-
lement une tâche de la Confédération (cohérence

des réseaux et du financement, raccordements
aux réseaux étrangers), subsidiairement des can-
tons (trafic régional) et depuis une vingtaine
d’années, des villes (trafic d’agglomérations).
Mais pour que le système fonctionne, il faut que
tous les partenaires jouent le jeu. Selon des règles
convenues, respectées, et non pas « à la reti-
rette ». Ces dernières années, l’ex-conseiller fédé-
ral Merz s’était spécialisé dans cette technique
restrictive. Alors, beaucoup de cantons, devant
l’urgence des besoins, prennent l’initiative de
préfinancer des investissements incombant à la
Confédération. Mais le remboursement de ces
avances dans 10-15 ans risque d’être aléatoire :
le ministre des finances de cette époque pourra
toujours dire, comme M. Merz, que sa priorité
est « d’assainir les finances »... D’autre part, les
cantons, au nom de leur souveraineté, prati-
quent des politiques d’investissements tota-
lement différentes. Voir l’exemple vaudois
précité. De tout cela, et plus encore si l’on y ajou-
te les actions des villes, résulte une impression de
confusion, de vaste méli-mélo. Pratiquement,
sur le terrain, les CFF assurent heureusement là
où ils sont suffisamment présents, un rôle de
gardiens de la cohérence des réseaux. Mais ce
n’est plus le rôle d’une ex-régie fédérale devenue
opérateur ferroviaire ordinaire. C’est le rôle et
surtout la responsabilité du Conseil fédéral. La
priorité est-elle dans une vision comptable à
court terme se propageant de haut en bas à
chaque niveau politique ou bien dans la coordi-
nation dynamique de tous les efforts d’investis-
sements ?

Michel Béguelin

CHRONIQUE

Améliorer la coordination, s.v.p. !

L’an dernier, les accidents des
transports publics ont entraî-
né la mort de 26 personnes.
Le nombre de morts dus à
des accidents des chemins de
fer (20) n’a jamais été aussi
bas. Cinq personnes ont per-
du la vie dans des accidents
de tram et une personne est
décédée dans un accident de
bus. Le nombre d’accidents
graves (événements avec
morts, blessés graves ou dé-
gâts matériels considérables)
s’est maintenu au niveau de
l’année précédente (222),
tandis que le nombre de bles-
sés graves a légèrement aug-

menté (161 contre 146 l’an-
née précédente). Fait particu-
lièrement tragique : le dérail-
lement d’un train du
«Glacier Express» de la Mat-
terhorn Gotthard Bahn qui a
causé la mort d’une passagère
japonaise. 42 autres passagers
ont été blessés, dont une par-
tie grièvement. Dans l’en-
semble, les accidents mortels
sont restés très rares, comme
au cours des années précé-
dentes. La plupart des décès
s’expliquent par le fait que les
victimes ont traversé des
voies ferrées ou de tram de
manière non autorisée ou

imprudente. Au cours de
l’année sous revue, l’OFT a
poursuivi ses nombreux ef-
forts visant à maintenir la sé-
curité à un niveau élevé et à
l’augmenter là où cela est né-
cessaire et réalisable à des
coûts raisonnables. Il a ainsi
renforcé le contrôle des trains
de marchandises. Il a éga-
lement mis à jour de nom-
breuses lois, ordonnance et
prescriptions, et examiné des
projets de construction et des
véhicules sous l’angle des fac-
teurs déterminants pour la
sécurité. L’OFT a ordonné la
cessation de l’exploitation

d’une remontée mécanique.
Dans un autre cas, ses con-
trôles ont incité les exploi-
tants à fermer définitivement
l’installation en question. En
2010, l’OFT a déposé plu-
sieurs plaintes pénales à l’en-
contre d’entreprises de trans-
port et il a retiré le permis à
quatre conducteurs de véhi-
cules moteurs.

Quatre fois moins de victimes
qu’il y a 20 ans

En matière de sécurité des
transports publics, la Suisse
fait partie des pays européens
les plus avancés. Si l’on con-

sidère une plus longue pé-
riode, le nombre d’accidents
et de victimes du transport
ferroviaire par kilomètre par-
couru en Suisse a nettement
diminué ; il atteint désormais
le quart des chiffres enregis-
trés il y a 20 ans. Le rapport
sur la sécurité 2010 de l’OFT
a été révisé quant à sa forme
et à sa présentation, mais les
données ont été recueillies
selon les mêmes critères que
les années précédentes afin
que les chiffres restent com-
parables et que l’évolution de
la sécurité soit documentée
clairement. OFT

Transports publics à nouveau très sûrs
Rapport sécurité 2010 de l’OFT
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SOUTENONS NOTRE
COLLÈGUE MENACÉ
DE LICENCIEMENT
■  Aïssam Echchorfi, membre
du comité de la section VPT tl,

a été menacé de licenciement
à cause de son activisme
syndical alors que sur le plan
professionnel il est nickel
(Aïssam est conducteur de bus
aux tl). Le SEV vous invite à
signer la pétition sur son site
Internet qui demande que les
Transports publics lausannois
retirent leur menace de
licenciement.
www.sev-online.ch

NOUVEAU
DIRECTEUR AUX
ATELIERS CFF DE
BELLINZONE
■  Après avoir été à la tête
des Ateliers CFF de Bellinzone
durant deux ans et deux mois,
Sergio Pedrazzini, 47 ans, jette
l'éponge. Il avait géré le difficile
passage de Cargo à la division
Voyageurs de l'après-grève.
Les vraies causes du départ de
Pedrazzini ne sont pas con-
nues. En dix ans, il a été le
septième directeur des
Ateliers. Ce qui démontre la
rudesse de la tâche. Dès le 6
mai, ce sera Ferruccio Bianchi,
50 ans, qui dirigera ad intérim
les « Officine ».

USS: NOUVELLE
RESPONSABLE DE
LA FORMATION
■  Véronique Polito succédera
à Peter Sigerist au poste de
secrétaire centrale USS en
charge de la formation.

Détentrice
d'un master en
sciences
sociales,
Véronique
Polito (1977) a
travaillé pour
diverses
organisations

s'occupant du problème de
l'asile. Actuellement elle est
secrétaire syndicale chez Unia
où elle gère les dossiers liés à
la formation.

EN VITESSE

AC
PS

Les deux capitaines asser-
mentés sont, à l'instar de tous
les capitaines de la CGN,
membres du SEV. Ce sont:

• Alain Mathieu, 43 ans,
domicilié à Douvaine
(France), marié, père de deux
filles. Engagé en tant
qu’aide-peintre, Alain Ma-
thieu est entré à la CGN le 2
septembre 1991. Il a été

nommé batelier en 1993,
contrôleur II en 1994, con-
trôleur I en 1995, sous-timo-
nier en 1999, timonier en
2000 et enfin timonier pilote
en 2006.

• Thierry Pillet, 47 ans,
domicilié à Lausanne, divor-
cé, père d’une fille. Engagé en
tant que tapissier, Thierry Pil-
let est entré à la CGN le 9

juin 1997. Il a été nommé
batelier en 1999, contrôleur
II en 2000, contrôleur I en
2001, sous-timonier en 2003,
timonier en 2005 et enfin
timonier-pilote en 2007.

Nombreuses responsabilités

Alain Mathieu et Thierry Pil-
let ont accédé au rang de ca-
pitaines de bateaux, après
avoir passé les examens théo-
riques et pratiques de l’Office
fédéral des transports et navi-
gué à satisfaction comme
commandants d’un bateau
durant plus de 300 jours.
Conformément à la régle-
mentation concernant la na-
vigation sur le Léman, les ca-
pitaines des bateaux sont
habilités à dresser procès-ver-
bal des infractions aux dispo-
sitions du règlement et de
toutes celles commises à bord
des bateaux qu’ils comman-
dent. D’où la nécessité de
l’assermentation, au cours de
laquelle les nouveaux capi-
taines promettent d’exercer
leurs fonctions en toute con-
science et de remplir fidè-
lement tous les devoirs de
leur charge.

Bon vent, Messieurs les
capitaines et souhaitons que
la saison soit belle !

AC

CGN

Deux nouveaux capitaines
ont été assermentés le
jeudi 14 avril à Lausanne
par la préfète Sylviane
Klein. Cette cérémonie
s’est déroulée sur le va-
peur amiral « La Suisse »,
amarré à Ouchy.

Deux nouveaux capitaines !

CG
N

De gauche à droite : Thierry Pillet, nouveau capitaine assermenté, Michel Bonzon, président du groupement des ca-
pitaines CGN, Alain Mathieu, nouveau capitaine assermenté.

Le 9 avril, 50 000 travailleurs
ont manifesté à Budapest
contre les brutales politiques
d’austérité appliquées dans
les États de l’Union euro-
péenne (UE), pour des sa-
laires équitables, une Europe
sociale et des emplois de qua-
lité. Une délégation d’Unia
représentait l’Union syndica-
le suisse (USS). C’est à l’appel
de la Confédération euro-
péenne des syndicats (CES),
dont l’USS est membre, que
cette manifestation a été or-
ganisée. John Monk, secré-
taire général de la CES, a ex-
pliqué que ce n’était pas aux

travailleurs et aux travail-
leuses de payer le prix d’une
crise qu’ils n’ont pas provo-
quée. En point de mire de ses
propos : les ministres euro-
péens des finances qui déci-
daient à quelques kilomètres
de la manifestation d’un pro-
gramme d’austérité antiso-
cial. De fait, ces ministres
lient l’aide fournie au Portu-
gal à un programme d’éco-
nomies qui, des plus violents,
touchera d’abord les gens or-
dinaires, ainsi que cela a déjà
été le cas en Grèce et en Ir-
lande.

Ewald Ackermann/fq

Les syndicats manifestent à Budapest

50 000 personnes pour dire NON à
l’austérité en Europe
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Nuages dans le ciel bleu européen: ce sont les petits qui font en premier les
frais de l'austérité. A cette manifestation internationale, des délégués d'Unia
représentaient l'Union syndoicale suisse.
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contact.sev: Pourquoi avoir dé-
cidé, il y a onze ans, de devenir
directeur de l’UTP et des RMS ?
Vous n’aviez jamais été repré-
sentant des employeurs aupa-
ravant ?
Peter Vollmer : A l’époque
le journal du SEV avait dit
que j’avais tourné une page.

Mais ça n’a pas été le cas,
même si depuis lors j’ai re-
présenté les entreprises et
donc les employeurs. L’UTP
n’est pas une simple asso-
ciation d’employeurs, mais
surtout une association pro-
fessionnelle, qui représente
et coordonne les transports
publics (tp). J’ai toujours été
convaincu de la nécessité
de tp forts, dans le sens de
la durabilité. J’étais et je suis
encore un utilisateur in-
tensif des tp. Je n’ai plus de
voiture depuis bientôt 30
ans. Ce changement de rôle
n’a jamais été un problème
pour moi. Ceci encore
moins du fait que les entre-
prises de transports publics
font partie du service public
et sont en majeure partie en
mains publiques.

Et les remontées mécaniques ?
Ce sont des PME ayant des
propriétaires privés et direc-
tement soumises au marché
et aux influences interna-
tionales. Les entreprises de
tp doivent surtout lutter
pour avoir des moyens pu-
blics et les remontées méca-
niques pour de bonnes
conditions cadre. C’est une
autre culture, qui était nou-
velle pour moi et qui m’a
beaucoup apporté. Je n’au-
rai pas choisi les RMS si ce
poste n’était pas allé d’of-
fice avec le poste de direc-
teur de l’UTP. La logique de
cette double fonction avait
été rediscutée avant mon
engagement, comme cela a
été le cas cette fois-ci.

Pour quelles raisons ?
Car il y a beaucoup de sy-
nergies entre les deux do-

maines, qui augmentent
encore. Dans les transports
publics, le trafic de loisirs
prend une part toujours
plus importante, et aug-
mente plus fortement que
le trafic pendulaire. Il y a
des chemins de fer qua-
siment uniquement axés
sur le tourisme, mais aussi
certains actifs dans les deux
secteurs et doublement
membres. De nombreuses
directives concernent les
deux domaines, comme les
lois sur le transport de
voyageurs ou sur l’égalité
pour les handicapés. Depuis
la réforme des chemins de
fer, l’aspect commercial
joue un rôle important,
dans les tp. Et le réseau de
contacts avec les autorités,
les politiciens et autres or-
ganisations sont utiles.

Quels étaient vos objectifs et
lesquels avez-vous atteints ?
Un objectif personnel était
de fournir ma contribution
au renforcement des tp et
des remontées mécaniques,
car j’avais le sentiment que
ces deux branches étaient
importantes pour le pays.
Beaucoup de choses ont été
accomplies durant les onze
dernières années, dont je
suis fier. Par exemple, les
deux ont créé un fonds
pour la formation profes-
sionnelle, auquel chaque
entreprise verse un mon-
tant proportionnel à son
nombre d’actifs. Les efforts
de formation sont donc
financés par tous. Aucune
entreprise ne s’est élevée
contre cela car toutes sa-
vent que le futur appartient
aux collaborateurs qualifiés,

également dans les remon-
tées mécaniques. La clé de
la sécurité du travail pour
les employés réside dans
la formation et formation
continue. Les syndicats lui
attachent malheureusement
beaucoup trop peu d’im-
portance.

Le SEV s’est également engagé
pour le centre de formation
RMS, par exemple.
C’est vrai. Pour le centre à
Meiringen, nous avons pu
compter sur Hans Bieri du
SEV, qui a fait un excellent
travail. Mais j’aimerais que
les syndicats en fassent
un point central de leurs
revendications, car une
bonne formation est la

meilleure prévoyance pour
la sécurité du travail.

Combien d’employés ont l’UTP
et les RMS ? Et pourquoi
n’avez-vous pas de CCT ?
Durant mes années de di-
rection, le nombre d’em-
ployés est passé de 20 à 70,
sans personnel de milice.
Non pas que nous ayons
développé un esprit bureau-
cratique, mais en raison de
nouvelles tâches, par exem-
ple la gestion du service
direct (auparavant réalisée
par les CFF) ou l’édition de
l’ouvrage de référence en
matière de technique fer-
roviaire. D’autres collabo-
rateurs ont également été
engagés au centre de forma-
tion RMS de Meiringen. Les
employés n’ont jamais de-

mandé de CCT. Nous avons
de bonnes conditions de
travail. Les questions de
personnel sont réguliè-
rement traitées lors des as-
semblées générales du per-
sonnel. Nous avons une
commission paritaire pour
la caisse de pension, qui a
rejoint Symova.

Quels « chantiers » êtes-vous
contraint de laisser à votre suc-
cesseur ?
J’aurais espéré qu’on avance
plus rapidement en ce qui
concerne le nouveau sys-
tème tarifaire, également
pour le e-ticketing. Après
des recherches réussies avec
des billets munis de chip,
il y a environ neuf ans,

nous avons dû laisser le
projet « Easy Ride » en sus-
pens, car il aurait été trop
coûteux. Aujourd’hui on
peut le ressortir du tiroir,
car les nouvelles techno-
logies le rende abordable.
J’aurais également voulu
avancer davantage dans la
transmission systématique
du système général à la
clientèle, par exemple con-
cernant les informations
sur les correspondances du
trafic longues distances
avec des lignes de bus ou
sur le trafic de rempla-
cement en cas de perturba-
tions, etc.

Le SEV saluerait une collabora-
tion avec l’UTP dans la négo-
ciation de CCT nationales. Pour
la mise en place d’une CCT ca-

« On ne veut aucun dumping »
Après onze années passées à la direction de l’Union des transports publics (UTP) et des Remontées mécaniques suisses (RMS),
Peter Vollmer remet cette double fonction à Ueli Stückberger. contact.sev a rencontré ce pionnier défendant des transports publics
de haute qualité, qui a été président de la commission des transports du Conseil national jusqu’en 2007, dans son bureau à Berne.

Peter Vollmer prend sa retraite

” Une bonne formation est la meilleure
prévoyance pour la sécurité du travail. “

”Je refuserais catégoriquement une
concurrence basée uniquement sur des
salaires plus bas et des conditions de
travail moins bonnes. Ce serait une
concurrence faussée.“Peter Vollmer, directeur sortant de l’UT¨P et de RMS

Vö
V

Le Dr Peter Vollmer (65) a
grandi à Berne, est devenu
agent d’exploitation aux CFF
puis a étudié, tout en travaillant,
la sociologie, l’économie et le
droit public. Il a travaillé comme
assistant et chargé de cours,
journaliste indépendant, obser-
vateur international durant les
élections, vice-président du PS
Suisse (1979–1990) et secré-
taire SSP, puis dès le 1er mai
2000, comme directeur de
l’Union des transports publics
et des Remontées mécaniques
suisses. Il prend sa retraite à
fin avril 2011. De 1977 à 1986,
il a siégé au législatif de la ville
de Berne, de 1986 à 1989 il a
été député du canton de Berne,
de 1989 à 2007, conseiller na-
tional (et entre autres président
de la commission des trans-
ports). Ancien président de la
CITraP, de Pro Vélo, de la Fon-
dation pour la protection des
consommateurs et du PS Ville
de Berne. Il siégeait également
au Conseil de direction de
l’Union international des trans-
ports publics (UITP) et au co-
mité de Login. Il restera vice-
président de Suisse Tourisme.
Peter Vollmer habite à Berne
avec son épouse et a trois fils
adultes. Ses hobbys: lecture,
course de fond, voyages. 
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dre pour le trafic régional
voyageurs, une association
d’employeurs de chemins de
fer à voie normale a dû être
créée. L’UTP ne pourrait-elle
pas jouer ce rôle-là ?
L’UTP est certes une asso-
ciation d’employeurs repré-
sentant ses intérêts dans la
législation, représentant les
employeurs dans la com-
mission de la durée du tra-
vail, dans les questions de
formation, etc. Mais elle n’a
jamais prétendu avoir des
compétences en matière de
CCT. La raison principale
est que les CCT doivent se
développer du bas vers le
haut. Dans le domaine des
bus, il y a déjà plusieurs
CCT cadre cantonales. J’ai
proposé au SEV, il y a dix
ans, dans le cadre de l’ou-
verture des marchés, de dé-
finir des limites inférieures
pour les conditions d’enga-
gement pour toute la bran-
che des tp, afin d’éviter le
dumping. Le SEV avait alors
refusé, à ma grande décep-
tion.

Vous êtes aussi d’avis que la
concurrence ne peut se faire
sur le dos du personnel ?
Je refuserais catégorique-
ment une concurrence ba-
sée uniquement sur des
salaires plus bas et des con-
ditions de travail moins
bonnes. Ce serait une con-
currence faussée. Notre
branche ne veut pas de
cela, elle ne veut aucun
dumping. Cela n’améliore-
rait pas la qualité, qui est
ce que nous souhaitons.
Avec le mot concurrence,
je comprends autre chose :
une direction d’entreprise
efficace et habile, de meil-
leures offres, une plus gran-
de proximité avec la clien-
tèle, une concurrence des
idées …

Les transports publics suisses
risquent-ils le dumping ?
Pas actuellement. On peut
dire qu’il n’y en a pas eu
jusqu’à présent. Mais lors-
que le marché sera totale-
ment ouvert, il faudra pren-
dre certaines mesures. Les

CCT cadre, qui fixent des li-
mites inférieures par bran-
che, pourraient être un ins-
trument, mais il y en a
d’autres.

Un autre instrument serait un
salaire minimum légal, comme
celui que demande l’USS avec
son initiative. Afin que cette li-
mite inférieure soit également
présente dans les branches
sans CCT cadre, comme par
exemple les remontées méca-
niques …
Je suis sceptique à ce pro-
pos, entre autres car un
salaire minimum reconnu
par l’Etat pourrait engen-
drer une baisse générale du
niveau des salaires. On ne
tiendrait alors pas assez
compte des situations parti-
culières. Je sais qu’il doit y
avoir quelques « contreve-
nants » dans les remontées
mécaniques, ce qui n’est
pas bon pour l’image de la
branche. C’est pourquoi les
partenaires sociaux se sont
mis d’accord en Valais pour
établir un contrat de travail

normal pour les chemins de
fer de montagne. D’entente
avec le SEV, nous l’avons
pris comme modèle pour
un règlement au niveau
suisse. Là où ces disposi-
tions ne sont pas atteintes

(également dans d’autres
cantons), on devra con-
trôler si les conditions de
salaire sont effectivement
non justifiées. Les remon-
tées mécaniques n’ont au-
cun intérêt à présenter une
image de mauvais payeurs,
puisqu’elles ont elles-
mêmes besoin de per-
sonnes qualifiées.

Participerez-vous à nouveau au
Grand-Prix de Berne en mai
(course en ville de Berne) ? Et
sinon, quels sont vos projets ?
Vu que j’ai participé aux
29 dernières éditions, je ne

peux guère faire autrement !
Je ferai une coupure nette
avec la branche des trans-
ports publics. Je garderai
mon petit pensum d’ensei-
gnement à la Haute Ecole de
Lucerne, en management de

systèmes de tp et j’aurai
également quelques heures
dans la formation en tou-
risme à Zurich et Lausanne.
Je mènerai mon mandat en
tant que vice-président de
Suisse Tourisme jusqu’au
bout et je m’engagerai en
tant que président du
Conseil d’administration de
la chaîne d’hôtel « Ferien-
verein ». J’aimerais diminuer
un peu mes engagements
afin de dégager du temps
pour des choses que j’ai dû
laisser de côté, telles la lec-
ture et les voyages.

Markus Fischer/Hes
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A l’automne 2010, Peter
Vollmer appose dans un bus

RBS, aux côtés de Giorgio
Tuti, président SEV et Peter

Füglistaler, directeur de
l’OFT, le fameux autocollant

rappelant l’article 59 de la loi
sur le transports de voya-

geurs. Celui-ci indique que
tout agression envers le per-

sonnes des transports pu-
blics sera poursuivie d’office.
C’est la mise en œuvre de ce
que le SEV avait demandé et

qui avait été accepté par le
Parlement en juin 2006.

” Les remontées mécaniques n’ont aucun intérêt
à présenter une image de mauvais payeurs,
puisqu’elles ont besoin de personnes
qualifiées. “
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contact.sev: Pourquoi avoir dé-
cidé, il y a onze ans, de devenir
directeur de l’UTP et des RMS ?
Vous n’aviez jamais été repré-
sentant des employeurs aupa-
ravant ?
Peter Vollmer : A l’époque
le journal du SEV avait dit
que j’avais tourné une page.

Mais ça n’a pas été le cas,
même si depuis lors j’ai re-
présenté les entreprises et
donc les employeurs. L’UTP
n’est pas une simple asso-
ciation d’employeurs, mais
surtout une association pro-
fessionnelle, qui représente
et coordonne les transports
publics (tp). J’ai toujours été
convaincu de la nécessité
de tp forts, dans le sens de
la durabilité. J’étais et je suis
encore un utilisateur in-
tensif des tp. Je n’ai plus de
voiture depuis bientôt 30
ans. Ce changement de rôle
n’a jamais été un problème
pour moi. Ceci encore
moins du fait que les entre-
prises de transports publics
font partie du service public
et sont en majeure partie en
mains publiques.

Et les remontées mécaniques ?
Ce sont des PME ayant des
propriétaires privés et direc-
tement soumises au marché
et aux influences interna-
tionales. Les entreprises de
tp doivent surtout lutter
pour avoir des moyens pu-
blics et les remontées méca-
niques pour de bonnes
conditions cadre. C’est une
autre culture, qui était nou-
velle pour moi et qui m’a
beaucoup apporté. Je n’au-
rai pas choisi les RMS si ce
poste n’était pas allé d’of-
fice avec le poste de direc-
teur de l’UTP. La logique de
cette double fonction avait
été rediscutée avant mon
engagement, comme cela a
été le cas cette fois-ci.

Pour quelles raisons ?
Car il y a beaucoup de sy-
nergies entre les deux do-

maines, qui augmentent
encore. Dans les transports
publics, le trafic de loisirs
prend une part toujours
plus importante, et aug-
mente plus fortement que
le trafic pendulaire. Il y a
des chemins de fer qua-
siment uniquement axés
sur le tourisme, mais aussi
certains actifs dans les deux
secteurs et doublement
membres. De nombreuses
directives concernent les
deux domaines, comme les
lois sur le transport de
voyageurs ou sur l’égalité
pour les handicapés. Depuis
la réforme des chemins de
fer, l’aspect commercial
joue un rôle important,
dans les tp. Et le réseau de
contacts avec les autorités,
les politiciens et autres or-
ganisations sont utiles.

Quels étaient vos objectifs et
lesquels avez-vous atteints ?
Un objectif personnel était
de fournir ma contribution
au renforcement des tp et
des remontées mécaniques,
car j’avais le sentiment que
ces deux branches étaient
importantes pour le pays.
Beaucoup de choses ont été
accomplies durant les onze
dernières années, dont je
suis fier. Par exemple, les
deux ont créé un fonds
pour la formation profes-
sionnelle, auquel chaque
entreprise verse un mon-
tant proportionnel à son
nombre d’actifs. Les efforts
de formation sont donc
financés par tous. Aucune
entreprise ne s’est élevée
contre cela car toutes sa-
vent que le futur appartient
aux collaborateurs qualifiés,

également dans les remon-
tées mécaniques. La clé de
la sécurité du travail pour
les employés réside dans
la formation et formation
continue. Les syndicats lui
attachent malheureusement
beaucoup trop peu d’im-
portance.

Le SEV s’est également engagé
pour le centre de formation
RMS, par exemple.
C’est vrai. Pour le centre à
Meiringen, nous avons pu
compter sur Hans Bieri du
SEV, qui a fait un excellent
travail. Mais j’aimerais que
les syndicats en fassent
un point central de leurs
revendications, car une
bonne formation est la

meilleure prévoyance pour
la sécurité du travail.

Combien d’employés ont l’UTP
et les RMS ? Et pourquoi
n’avez-vous pas de CCT ?
Durant mes années de di-
rection, le nombre d’em-
ployés est passé de 20 à 70,
sans personnel de milice.
Non pas que nous ayons
développé un esprit bureau-
cratique, mais en raison de
nouvelles tâches, par exem-
ple la gestion du service
direct (auparavant réalisée
par les CFF) ou l’édition de
l’ouvrage de référence en
matière de technique fer-
roviaire. D’autres collabo-
rateurs ont également été
engagés au centre de forma-
tion RMS de Meiringen. Les
employés n’ont jamais de-

mandé de CCT. Nous avons
de bonnes conditions de
travail. Les questions de
personnel sont réguliè-
rement traitées lors des as-
semblées générales du per-
sonnel. Nous avons une
commission paritaire pour
la caisse de pension, qui a
rejoint Symova.

Quels « chantiers » êtes-vous
contraint de laisser à votre suc-
cesseur ?
J’aurais espéré qu’on avance
plus rapidement en ce qui
concerne le nouveau sys-
tème tarifaire, également
pour le e-ticketing. Après
des recherches réussies avec
des billets munis de chip,
il y a environ neuf ans,

nous avons dû laisser le
projet « Easy Ride » en sus-
pens, car il aurait été trop
coûteux. Aujourd’hui on
peut le ressortir du tiroir,
car les nouvelles techno-
logies le rende abordable.
J’aurais également voulu
avancer davantage dans la
transmission systématique
du système général à la
clientèle, par exemple con-
cernant les informations
sur les correspondances du
trafic longues distances
avec des lignes de bus ou
sur le trafic de rempla-
cement en cas de perturba-
tions, etc.

Le SEV saluerait une collabora-
tion avec l’UTP dans la négo-
ciation de CCT nationales. Pour
la mise en place d’une CCT ca-

« On ne veut aucun dumping »
Après onze années passées à la direction de l’Union des transports publics (UTP) et des Remontées mécaniques suisses (RMS),
Peter Vollmer remet cette double fonction à Ueli Stückberger. contact.sev a rencontré ce pionnier défendant des transports publics
de haute qualité, qui a été président de la commission des transports du Conseil national jusqu’en 2007, dans son bureau à Berne.

Peter Vollmer prend sa retraite

” Une bonne formation est la meilleure
prévoyance pour la sécurité du travail. “

”Je refuserais catégoriquement une
concurrence basée uniquement sur des
salaires plus bas et des conditions de
travail moins bonnes. Ce serait une
concurrence faussée.“Peter Vollmer, directeur sortant de l’UT¨P et de RMS

Vö
V

Le Dr Peter Vollmer (65) a
grandi à Berne, est devenu
agent d’exploitation aux CFF
puis a étudié, tout en travaillant,
la sociologie, l’économie et le
droit public. Il a travaillé comme
assistant et chargé de cours,
journaliste indépendant, obser-
vateur international durant les
élections, vice-président du PS
Suisse (1979–1990) et secré-
taire SSP, puis dès le 1er mai
2000, comme directeur de
l’Union des transports publics
et des Remontées mécaniques
suisses. Il prend sa retraite à
fin avril 2011. De 1977 à 1986,
il a siégé au législatif de la ville
de Berne, de 1986 à 1989 il a
été député du canton de Berne,
de 1989 à 2007, conseiller na-
tional (et entre autres président
de la commission des trans-
ports). Ancien président de la
CITraP, de Pro Vélo, de la Fon-
dation pour la protection des
consommateurs et du PS Ville
de Berne. Il siégeait également
au Conseil de direction de
l’Union international des trans-
ports publics (UITP) et au co-
mité de Login. Il restera vice-
président de Suisse Tourisme.
Peter Vollmer habite à Berne
avec son épouse et a trois fils
adultes. Ses hobbys: lecture,
course de fond, voyages. 
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dre pour le trafic régional
voyageurs, une association
d’employeurs de chemins de
fer à voie normale a dû être
créée. L’UTP ne pourrait-elle
pas jouer ce rôle-là ?
L’UTP est certes une asso-
ciation d’employeurs repré-
sentant ses intérêts dans la
législation, représentant les
employeurs dans la com-
mission de la durée du tra-
vail, dans les questions de
formation, etc. Mais elle n’a
jamais prétendu avoir des
compétences en matière de
CCT. La raison principale
est que les CCT doivent se
développer du bas vers le
haut. Dans le domaine des
bus, il y a déjà plusieurs
CCT cadre cantonales. J’ai
proposé au SEV, il y a dix
ans, dans le cadre de l’ou-
verture des marchés, de dé-
finir des limites inférieures
pour les conditions d’enga-
gement pour toute la bran-
che des tp, afin d’éviter le
dumping. Le SEV avait alors
refusé, à ma grande décep-
tion.

Vous êtes aussi d’avis que la
concurrence ne peut se faire
sur le dos du personnel ?
Je refuserais catégorique-
ment une concurrence ba-
sée uniquement sur des
salaires plus bas et des con-
ditions de travail moins
bonnes. Ce serait une con-
currence faussée. Notre
branche ne veut pas de
cela, elle ne veut aucun
dumping. Cela n’améliore-
rait pas la qualité, qui est
ce que nous souhaitons.
Avec le mot concurrence,
je comprends autre chose :
une direction d’entreprise
efficace et habile, de meil-
leures offres, une plus gran-
de proximité avec la clien-
tèle, une concurrence des
idées …

Les transports publics suisses
risquent-ils le dumping ?
Pas actuellement. On peut
dire qu’il n’y en a pas eu
jusqu’à présent. Mais lors-
que le marché sera totale-
ment ouvert, il faudra pren-
dre certaines mesures. Les

CCT cadre, qui fixent des li-
mites inférieures par bran-
che, pourraient être un ins-
trument, mais il y en a
d’autres.

Un autre instrument serait un
salaire minimum légal, comme
celui que demande l’USS avec
son initiative. Afin que cette li-
mite inférieure soit également
présente dans les branches
sans CCT cadre, comme par
exemple les remontées méca-
niques …
Je suis sceptique à ce pro-
pos, entre autres car un
salaire minimum reconnu
par l’Etat pourrait engen-
drer une baisse générale du
niveau des salaires. On ne
tiendrait alors pas assez
compte des situations parti-
culières. Je sais qu’il doit y
avoir quelques « contreve-
nants » dans les remontées
mécaniques, ce qui n’est
pas bon pour l’image de la
branche. C’est pourquoi les
partenaires sociaux se sont
mis d’accord en Valais pour
établir un contrat de travail

normal pour les chemins de
fer de montagne. D’entente
avec le SEV, nous l’avons
pris comme modèle pour
un règlement au niveau
suisse. Là où ces disposi-
tions ne sont pas atteintes

(également dans d’autres
cantons), on devra con-
trôler si les conditions de
salaire sont effectivement
non justifiées. Les remon-
tées mécaniques n’ont au-
cun intérêt à présenter une
image de mauvais payeurs,
puisqu’elles ont elles-
mêmes besoin de per-
sonnes qualifiées.

Participerez-vous à nouveau au
Grand-Prix de Berne en mai
(course en ville de Berne) ? Et
sinon, quels sont vos projets ?
Vu que j’ai participé aux
29 dernières éditions, je ne

peux guère faire autrement !
Je ferai une coupure nette
avec la branche des trans-
ports publics. Je garderai
mon petit pensum d’ensei-
gnement à la Haute Ecole de
Lucerne, en management de

systèmes de tp et j’aurai
également quelques heures
dans la formation en tou-
risme à Zurich et Lausanne.
Je mènerai mon mandat en
tant que vice-président de
Suisse Tourisme jusqu’au
bout et je m’engagerai en
tant que président du
Conseil d’administration de
la chaîne d’hôtel « Ferien-
verein ». J’aimerais diminuer
un peu mes engagements
afin de dégager du temps
pour des choses que j’ai dû
laisser de côté, telles la lec-
ture et les voyages.

Markus Fischer/Hes

Jö
rg

 M
at

te
r

A l’automne 2010, Peter
Vollmer appose dans un bus

RBS, aux côtés de Giorgio
Tuti, président SEV et Peter

Füglistaler, directeur de
l’OFT, le fameux autocollant

rappelant l’article 59 de la loi
sur le transports de voya-

geurs. Celui-ci indique que
tout agression envers le per-

sonnes des transports pu-
blics sera poursuivie d’office.
C’est la mise en œuvre de ce
que le SEV avait demandé et

qui avait été accepté par le
Parlement en juin 2006.

” Les remontées mécaniques n’ont aucun intérêt
à présenter une image de mauvais payeurs,
puisqu’elles ont besoin de personnes
qualifiées. “
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omme si de rien
n’était, les capi-
taines d’industrie
et les managers de

haut vol empochent à nou-
veau des millions de bonus.
Technocrates complices et
politiciens inféodés veillent à
ce qu’ils puissent se servir en
toute tranquillité.

Le résultat ? Jamais les ri-
ches n’auront été aussi ri-
ches. Jamais le fossé entre
l’élite et la population labo-
rieuse n’aura été aussi pro-
fond.

En même temps, les sa-
laires des gens ordinaires sont

mis sous pression. Toujours
plus d’activités sont externa-
lisées vers des entreprises
bon marché. Le chômage
reste élevé. Le nombre des
emplois temporaires croît
massivement. Les salaires des
femmes sont à la traîne der-
rière ceux des hommes. D’un
autre côté, les loyers ne ces-
sent d’augmenter, de même
que les taxes. Qui plus est, les
offensives dirigées contre les
assurances sociales se suivent
en rangs serrés.

L’Union syndicale suisse
(USS) combat cette politique
des nantis. Elle veut des em-
plois sûrs, des rentes et des
salaires décents. Et un Etat
qui soit performant, en me-

sure de compenser les inéga-
lités sociales.

■ En lieu et place de bo-

C

nus, nous
avons be-
soin de
hausses de
salaire pour
tout le
monde. Les
salariés doi-
vent être

protégés au moyen de sa-
laires minimums. C’est d’ail-
leurs dans ce but que l’USS
a lancé une initiative popu-

laire. Pour près de 400 000 sa-
lariés, le salaire minimum lé-
gal qu’elle demande – 22
francs de l’heure ou 4000 par
mois – sera un apport pré-
cieux. Mais les effets de l’ini-
tiative iront bien au-delà de
la protection contre la sous-
enchère salariale et la lutte
contre la répartition inéqui-
table des revenus. Les
femmes en particulier, tou-
jours et encore discriminées à

cet égard, en profiteront aus-
si. Le 14 juin, journée natio-
nale d’action et de grève,
nous nous opposerons à
cette discrimination salariale
et relanceront ainsi l’égalité
entre femmes et hommes.

■ Nous n’accepterons ja-
mais que l’on démolisse la
Suisse en matière d’AVS, d’AI,
d’assurance-chômage et acci-
dents. Nous n’accepterons ja-

mais qu’en Suisse, les per-
sonnes socialement défavori-
sées soient à nouveau con-
traintes de mendier. Avec
notre projet AVSplus, nous
voulons combler les man-
ques financiers dont souf-
frent les bas et moyens reve-
nus une fois à la retraite. Les
aîné(e)s doivent pouvoir vi-
vre dans la dignité !

■ Il faut, une fois pour
toutes, en finir avec les ca-
deaux fiscaux offerts aux ri-
ches, des cadeaux qui se tra-
duisent, pour les gens ordi-
naires, par des hausses de
taxes et une régression socia-
le à grande échelle. Les suc-
cessions importantes doivent
être imposées. L’assurance-
maladie doit reposer sur un

financement plus juste et la
construction de logements
d’utilité publique doit être
encouragée.

Nous voulons la liberté,
l’égalité et la solidarité pour
tous et toutes, dans le monde
entier. C’est pourquoi, ce 1er

Mai 2011, nous espérons,
avec les syndicats d’Afrique
du Nord, que le soulèvement
des peuples de cette région
les conduise à un avenir plus
juste.

Union
syndicale

suisse

Appel du 1er Mai

Halte au dumping ! Des salaires
minimums, maintenant !

” Jamais le fossé entre
l’élite et la population
laborieuse n’aura été
aussi profond. ”

” Il faut, une fois pour toutes, en finir
avec les cadeaux fiscaux offerts aux
riches, des cadeaux qui se traduisent,
pour les gens ordinaires, par des
hausses de taxes et une régression
sociale à grande échelle. ”

” L’USS a lancé une
initiative populaire.
Pour près de 400 000
salariés, le salaire
minimum légal qu’elle
demande – 22 francs de
l’heure ou 4000 par
mois – sera un apport
précieux. Mais les
effets de l’initiative iront
bien au-delà de la
protection contre la
sous-enchère salariale
et la lutte contre la
répartition inéquitable
des revenus. ”
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Fribourg
Dès 11 h Place
Georges-Python:

apéritif-risotto offerts à tous.

13 h 00 Débat sur le
thème de l’égalité.

14 h 00 Prises de parole
sur la place Georges-Python.
Orateurs: Anne-Claude De-
mierre, conseillère d’Etat;
Fabienne Kuhn, secrétaire
centrale d’Unia; Marie-Thé-
rèse Weber-Gobet, con-
seillère nationale; Armand
Jaquier, secrétaire régional
d’Unia.

18 h 00 Fin de la mani-
festation.

Genève

Dès 11 h Monument à
la mémoire du 9 novembre
1932, Plaine de Plainpalais,
allocutions de Marguerite
Bouget, Syna; Alexandre
Eniline, Parti du Travail.
Apéritif offert.

15 h 00 Départ du cor-
tège du boulevard James-Fazy
empruntant la Place des 22-
Cantons, puis rue Chante-
poulet, rue et pont du
Mont-Blanc, place du Port,
place Longemalle, rues Bas-
ses, rue de la Corraterie, place
Neuve, puis arrivée au parc
des Bastions.

16 h 00 Allocutions à la
Place Neuve, devant l’entrée
du parc des Bastions: Da-
nielle Parmentier, Unia;
Jean Batou, SolidaritéS.

17 h 00 Parc des Bastions
Partie festive, manège et
restauration jusqu’à 23 h 00.

Au crépuscule : projec-
tion organisée par Spoutnik.

Neuchâtel
Place au sud du
collège Numa-

Droz.

Dès 11 h 30 Fête popu-
laire avec restauration (sau-
cisses, côtelettes, etc.).

13 h 30 Départ du cor-
tège.

14 h 30 Discours: Aïcha
Brugger, permanente à
l’Association de défense des
chômeurs de Neuchâtel; Ma-
rianne Ebel, députée Soli-
daritéS et membre du Collec-
tif 14 Juin; David Taillard,
président de l'Union syndica-
le du canton de Neuchâtel.

Dès 15 h 30 Animation
musicale et groupes de
danses.

19 h 00 Fin de la mani-
festation.

Le Locle
Par beau temps sur la Pla-

ce du Marché, en cas d’in-
tempéries à la salle Unia du
locle, Crêt-Vaillant 19–21, Le
Locle.

11 h 00 Début de la fête,
apéro.

11 h 30 Musique.
12 h 15 Repas (cuisine

chaude).
13 h 30 Départ du cor-

tège.
14 h 15 Fête, discours,

musique.
17 h 00 Fin de la mani-

festation.

Fleurier
Dès 11 h 00 Place du

Marché, rassemblement.
11 h 30 Partie officielle,

discours de: Marlyse Nie-
derhauser, secrétaire syndi-
cale Unia Neuchâtel; Flo-
rence Nater, candidate PS
aux élections fédérales, Be-
vaix; Michel Henry, mili-
tant du Parti communiste
français du Doubs; Cédric
Dupraz, conseiller commu-
nal Parti ouvrier et populaire,
Le Locle; Quentin Stauf-
fer, jeune du Parti ouvrier et
populaire, Neuchâtel.

A l’issue des discours, ver-
rée offerte et chanson fran-
çaise avec Michel Bühler.

Berne

Biel-Bienne

Dès 10 h 00 Grand
brunch familial (gratuit pour
les enfants) sur la Place Cen-
trale (tente en cas de mauvais
temps).

Discours de: Daniel Hü-
gli, président de l’Union
syndicale de Bienne-Lyss-
Seeland; Corrado Pardini,
conseiller national, respon-
sable secteur industrie Unia;
Emilie Moeschler, députée
PSR; Claire Magnin, con-
seillère de Ville, Les Verts.

Musique: DixieOnAir (Biel-
Bienne).

Jura

Porrentruy

11 h 00 Rassemblement
sur la Place de la Gare.

11 h 15 Cortège jusqu’à
la patinoire.

Partie officielle, allocu-
tions de Rosalie Beuret et
Murielle Macchi-Berdat,
coprésidentes des Femmes
socialistes jurassiennes; Fran-
cis Gérard, délégué syndi-
cal CGT Von Roll Delle.

Animation musicale par
Sex Cargo. Boissons, repas à
prix populaires, animations
pour enfants.

Entrée libre.

Vaud

Lausanne

11 h 00 Rassemblement
sur la Place St-François. Dé-
part du cortège vers Ouchy.

Dès 13 h 00 Fête sur
la Place de la Navigation à
Ouchy. Buvette, stands de
nourriture, concerts.

Prises de paroles: mili-
tants des différents syn-
dicats.

16 h 00 Fin des festivités.

Vallée de Joux

Dès 17 h 00, au centre
espagnol du Sentier.

Invités: Ada Marra,
conseillère nationale socia-
liste; Jean Kunz, secrétaire
régional Unia Vaud.

Animation musicale: Gé-
rald Rochat et Jacques Bevi-
lacqua.

Orbe

Samedi 30 avril

10 h 30 Place du Marché:
apéritif offert à la population,
récolte des signatures pour
l’initiative « Salaires mini-
mums » et réponses aux
questions

Aigle

Dès 10 h 00 Apéro et
séance d’information sur les
salaires minimums, au secré-
tariat Unia d’Aigle, rue du
Rhône 14.

Yverdon-les-Bains

Samedi 30 avril

Dès 10 h 30 Rassemble-
ment sur la place Pestalozzi.

Discours: Ada Marra,
conseillère nationale socia-
liste; Ginette Duvoisin,
députée socialiste; Didier
Zumbach, président Unia
Nord-Vaudois.

11 h 30 Cortège en ville.

Valais

Sion

Au couvert des Iles.

11 h 30 Ouverture de la
journée par Mathias Rey-
nard, Jeunesse Unia et Jeu-
nesse socialiste du Valais ro-
mand.

Partie officielle. Orateurs:
Valérie Boillat, syndicat
Unia; Stéphane Rossini,
conseiller national socialiste.

Dès 14 h 00 concert du
groupe Fleuve Congo.

Suisse romande

Le programme des manifestations du 1er Mai
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”Une réfection du tunnel du St-Gothard
est aussi envisageable sans la construction
d’un second tube.“
Rapport du Conseil fédéral du 17 décembre 2010

bl
s

’actuel tunnel autorou-
tier du Gothard a été

inauguré le 5 septembre
1980. Sa mise en service a
bouleversé la donne en ma-
tière de trafic entre le nord et
le sud de la Suisse et même

L de l’Europe. Pour le rail, les
conséquences ont été né-
fastes.

Choix contesté

Le fait d’avoir décidé de
construire un seul tube auto-

routier accueillant un trafic
bidirectionnel a toujours sus-
cité moult discussions qui
sont allées crescendo au fur
et à mesure que le volume du
trafic augmentait. En 1981,
après la première année d’ou- verture, moins de 3 millions

de véhicules avaient traversé
le nouveau tunnel. En 2000,
année record, on a recensé
6,8 millions de véhicules !
Aujourd’hui, la moyenne
s’est stabilisée à environ
6 millions de véhicules par
année. Ce qui correspond à
60 % du trafic routier à tra-
vers les Alpes suisses. Le
tunnel du Brenner reste le
transit routier nord–sud le
plus fréquenté à travers tou-
tes les Alpes avec 9 millions
de véhicules par année.

Transfert modal

La petite phrase reportée ci-
dessus, prononcée en 1980
par l’ancien conseiller fédéral
Hürlimann, prouve que le
transit des poids lourds à tra-
vers les Alpes était déjà il y a
plus de trente ans un gros su-
jet de préoccupation. Mais le
vœu du conseiller fédéral est
resté lettre morte. Dès l’ou-
verture du tunnel, le nombre
de camions qui le traver-
saient n’a pas cessé d’aug-
menter. Parallèlement, l’idée
d’inciter le transfert des mar-
chandises sur rail a pris de
l’ampleur. Le 20 février 1994,
le peuple suisse a approuvé –
contre l’avis de l’Assemblée
fédérale et du Conseil fédéral
– l’initiative intitulée « Pour
la protection des régions alpi-
nes contre le trafic de tran-

sit » (lire encadré ci-contre).
Cette initiative visait un dou-
ble but : transférer les mar-
chandises à travers les Alpes
principalement sur rail et in-
terdire l’extension du réseau
routier dans les régions alpi-
nes. Si les mesures prises pour
inciter le transfert des mar-
chandises de la route au rail
n’ont pas obtenu le succès es-
compté, par contre le déve-
loppement du réseau routier
à travers les Alpes a été effec-
tivement stoppé. Un stop
confirmé en 2004 par le rejet
du contre-projet à l’initiative
Avanti qui demandait entre
autres de lever l’interdiction
de construire un deuxième
tube autoroutier sous le Go-
thard.

Un tunnel sûr ?

Les discussions relatives à la
construction d’un deuxième
tube ont toujours été éga-
lement motivées par des cri-
tères de sécurité liés au fait
que ce tunnel renferme un
trafic bidirectionnel. Le 24
octobre 2001, deux poids
lourds se sont télescopés dans
le tunnel, provoquant un in-
cendie qui a coûté la vie à
onze personnes. Le tunnel a
été rouvert deux mois plus
tard. Des mesures ont dès
lors été prises afin qu’une
certaine distance soit mainte-
nue d’un véhicule à l’autre et

Dès que le tunnel ferroviaire de base du Gothard sera opérationnel, la Confédération devrait donner son feu vert aux travaux de
réfection du tunnel routier. Travaux qui devraient durer quelque 900 jours ! Les cantons d’Uri et du Tessin craignent que leur
économie soit étranglée par ce nouveau chantier. La question de la construction d’un deuxième tube routier est remise sur le tapis.

Tunnel routier du Gothard,
un tube ou deux tubes ?

Le projet de réfection du tunnel routier du Gothard suscite un vif débat, surtout dans les cantons d’Uri et du Tessin

”Ce tunnel ne sera pas un corridor pour le trafic
des poids lourds.“ 
Hans Hürlimann, conseiller fédéral, le 5 septembre
1980 lors de l’ouverture du tunnel routier du Gothard

Le 20 février 1994, le peuple et les cantons ont
approuvé l’art. 84 de la Constitution :

Transit alpin
1 La Confédération protège les régions alpines
contre les effets négatifs du trafic de transit. Elle
limite les nuisances causées par le trafic de
transit afin qu’elles ne portent pas atteinte aux
êtres humains, aux animaux, aux plantes, ni à
leurs espaces vitaux.
2 Le trafic de marchandises à travers la Suisse
sur les axes alpins s’effectue par rail. Le Conseil
fédéral prend les mesures nécessaires. Les
dérogations ne sont accordées que si elles sont
inévitables. Elles doivent être précisées dans
une loi.
3 La capacité des routes de transit des régions
alpines ne peut être augmentée. Les routes de
contournement qui déchargent les localités du
trafic de transit ne sont pas soumises à cette
disposition.

L’application de l’alinéa 2 de l’article 84 sur le
Transit alpin est réglé par la Loi fédérale sur le
transfert de la route au rail du transport
lourd de marchandises à travers les Alpes
(LTTM) :

Art. 3 Objectif du transfert
1 Pour le transport lourd de marchandises à
travers les Alpes par les routes de transit (art. 2
de la LF du 17 juin 1994 sur le transit routier
dans la région alpine 4), l’objectif est de ne pas
dépasser 650 000 courses annuelles.

2 Cet objectif doit être atteint au plus tard deux
ans après la mise en service du tunnel de base
du Saint-Gothard.
3 L’objectif doit être respecté de manière
durable et ne peut être dépassé que certaines
années en raison du développement particuliè-
rement intense de l’économie et des transports.
4 A titre d’objectif intermédiaire, le nombre de
courses annuelles ne devra pas dépasser un
million à partir de 2011.

Loi fédérale sur le transit routier dans la
région alpine (LTRA) :

Art. 2 Routes de transit dans la région alpine
Les routes de transit dans la région alpine sont
exclusivement: route du San Bernardino; route
du Gothard; route du Simplon; route du Grand-
Saint-Bernard.
Art. 3 Capacité
1 La capacité des routes de transit ne peut être
augmentée.
2 Par augmentation de la capacité des routes de
transit, on entend notamment:
a. la construction de nouvelles routes qui, de par
leur fonction, déchargent ou complètent les
routes existantes;
b. l’élargissement de routes par des voies
supplémentaires.
3 La transformation de routes existantes dans le
but premier d’entretenir et de renouveler les
routes et d’améliorer la sécurité du trafic, n’est
pas considérée comme une mesure visant une
augmentation de la capacité.

DES LOIS POUR CANALISER LES TRANSPORTS ROUTIERS ET PROTÉGER
L’ENVIRONNEMENT
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pour réduire la fréquence des
croisements entre poids
lourds. Mesures qui ont dé-
montré une certaine effica-
cité. Malgré tout, depuis lors,
quatre accidents mortels –
dont trois ont impliqué des
poids lourds – sont survenus
dans le tunnel.

Un tunnel qu’il faut assainir

Comme si les préoccupations
liées à la sécurité et aux em-
bouteillages qui ont réguliè-
rement lieu les week-ends et
durant les vacances ne suffi-
saient pas, un nouveau souci
est venu se greffer sur ce
tunnel autoroutier du Go-
thard : d’ici dix à quinze ans,
il faudra rénover de fond en
comble les structures mêmes
de ce tunnel. En janvier
2009, la commission des
transports du Conseil des
Etats a déposé un postulat
qui posait plusieurs questions
relatives à la réfection, à
l’éventuelle construction

d’un deuxième tube et aux
divers scénarios sur la ma-
nière de gérer le trafic durant
les travaux. Le Conseil fédé-
ral a répondu en décembre
2010 par le biais d’un épais
rapport : le gouvernement
quantifie à 900 le nombre de
jours nécessaires à la réfec-
tion du tunnel : 900 jours du-
rant lesquels le trafic routier
sera interrompu, que ce soit
dans un sens ou dans l’autre ;
les coûts de ces travaux s’élè-
veront entre 1,2 et 1,4 mil-
liard (voir encadré page 12).
Selon le même rapport, pour
effectuer les travaux il ne sera
pas nécessaire de percer un
deuxième tube, dont le coût
s’élèverait à environ 2 mil-
liards et dont la construction
s’effectuerait trop tard par
rapport à la nécessité de réa-
liser assez rapidement les tra-
vaux de réfection. Par ail-
leurs, un deuxième tube qui
permettrait à terme d’aug-
menter le nombre de véhi-

cules qui transiteraient par le
Gothard serait contraire à la
Constitution.

Tube de doublement ou de
remplacement

Les conclusions du Conseil
fédéral ne sont cependant
pas partagées par tout le
monde. Au Tessin, une ini-
tiative parlementaire a été
lancée. Elle demande le per-
cement d’un deuxième tube
à travers lequel serait dévié le
trafic durant les travaux de
réfection du premier tube.
Une fois que ces travaux
seraient terminés, les deux
tubes seraient utilisés mais
avec possibilité de circuler sur
une seule voie, reléguant la
seconde au rôle de voie de
secours. Ainsi, pour les pro-
moteurs de cette initiative
parlementaire cantonale, les
capacités ne seraient pas aug-
mentées et cela ne serait
donc pas contraire aux arti-
cles constitutionnels intro-

duits par l’acceptation en
1994 de l’Initiative des Alpes.

Votations le 15 mai prochain
à Uri

Les Uranais quant à eux sont
appelés aux urnes le 15 mai
prochain. Ils devront se pro-
noncer sur une initiative
émanant de la section jeu-
nesse de l’UDC cantonale.
L’initiative de la jeunesse
UDC demande, à l’instar de
l’initiative parlementaire tes-
sinoise, la construction puis
la mise en service d’un
deuxième tube. Mais le 15
mai prochain, les Uranais
devront se prononcer éga-
lement sur le contre-projet de
leur gouvernement qui de-
mande la construction d’un
deuxième tube qui répon-
drait à tous les standards
modernes de sécurité et de
confort. Ce nouveau tube
remplacerait le tube actuel
qui serait purement et sim-
plement abandonné. Ce

contre-projet du gouverne-
ment uranais a reçu le sou-
tien du gouvernement tes-
sinois, également inquiet par
le projet de fermeture pro-
longée du tunnel pour rai-
sons de travaux, mais ne
voulant pas à terme aug-
menter la capacité du transit
routier.

La solution ferroviaire

Le rapport du Conseil fédéral
indique clairement comment
il prévoit la gestion du trafic
durant les travaux grâce au
soutien du rail. La réfection
devra avoir lieu après l’ouver-
ture du tunnel ferroviaire de
base du St-Gothard – deux
tubes – prévue d’ici 2017.
Cette ouverture permettrait
de mettre sur pied deux sys-
tèmes de trains-navettes. Les
voitures seraient chargées sur
des trains qui transiteraient
par l’actuel tunnel ferroviaire

 Suite en page 12

tip
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Le transfert modal dé-
chargerait les vallées
du Gothard du trafic

poids lourds (ici Ambri).
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”Une réfection du tunnel du St-Gothard
est aussi envisageable sans la construction
d’un second tube.“
Rapport du Conseil fédéral du 17 décembre 2010

bl
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’actuel tunnel autorou-
tier du Gothard a été

inauguré le 5 septembre
1980. Sa mise en service a
bouleversé la donne en ma-
tière de trafic entre le nord et
le sud de la Suisse et même

L de l’Europe. Pour le rail, les
conséquences ont été né-
fastes.

Choix contesté

Le fait d’avoir décidé de
construire un seul tube auto-

routier accueillant un trafic
bidirectionnel a toujours sus-
cité moult discussions qui
sont allées crescendo au fur
et à mesure que le volume du
trafic augmentait. En 1981,
après la première année d’ou- verture, moins de 3 millions

de véhicules avaient traversé
le nouveau tunnel. En 2000,
année record, on a recensé
6,8 millions de véhicules !
Aujourd’hui, la moyenne
s’est stabilisée à environ
6 millions de véhicules par
année. Ce qui correspond à
60 % du trafic routier à tra-
vers les Alpes suisses. Le
tunnel du Brenner reste le
transit routier nord–sud le
plus fréquenté à travers tou-
tes les Alpes avec 9 millions
de véhicules par année.

Transfert modal

La petite phrase reportée ci-
dessus, prononcée en 1980
par l’ancien conseiller fédéral
Hürlimann, prouve que le
transit des poids lourds à tra-
vers les Alpes était déjà il y a
plus de trente ans un gros su-
jet de préoccupation. Mais le
vœu du conseiller fédéral est
resté lettre morte. Dès l’ou-
verture du tunnel, le nombre
de camions qui le traver-
saient n’a pas cessé d’aug-
menter. Parallèlement, l’idée
d’inciter le transfert des mar-
chandises sur rail a pris de
l’ampleur. Le 20 février 1994,
le peuple suisse a approuvé –
contre l’avis de l’Assemblée
fédérale et du Conseil fédéral
– l’initiative intitulée « Pour
la protection des régions alpi-
nes contre le trafic de tran-

sit » (lire encadré ci-contre).
Cette initiative visait un dou-
ble but : transférer les mar-
chandises à travers les Alpes
principalement sur rail et in-
terdire l’extension du réseau
routier dans les régions alpi-
nes. Si les mesures prises pour
inciter le transfert des mar-
chandises de la route au rail
n’ont pas obtenu le succès es-
compté, par contre le déve-
loppement du réseau routier
à travers les Alpes a été effec-
tivement stoppé. Un stop
confirmé en 2004 par le rejet
du contre-projet à l’initiative
Avanti qui demandait entre
autres de lever l’interdiction
de construire un deuxième
tube autoroutier sous le Go-
thard.

Un tunnel sûr ?

Les discussions relatives à la
construction d’un deuxième
tube ont toujours été éga-
lement motivées par des cri-
tères de sécurité liés au fait
que ce tunnel renferme un
trafic bidirectionnel. Le 24
octobre 2001, deux poids
lourds se sont télescopés dans
le tunnel, provoquant un in-
cendie qui a coûté la vie à
onze personnes. Le tunnel a
été rouvert deux mois plus
tard. Des mesures ont dès
lors été prises afin qu’une
certaine distance soit mainte-
nue d’un véhicule à l’autre et

Dès que le tunnel ferroviaire de base du Gothard sera opérationnel, la Confédération devrait donner son feu vert aux travaux de
réfection du tunnel routier. Travaux qui devraient durer quelque 900 jours ! Les cantons d’Uri et du Tessin craignent que leur
économie soit étranglée par ce nouveau chantier. La question de la construction d’un deuxième tube routier est remise sur le tapis.

Tunnel routier du Gothard,
un tube ou deux tubes ?

Le projet de réfection du tunnel routier du Gothard suscite un vif débat, surtout dans les cantons d’Uri et du Tessin

”Ce tunnel ne sera pas un corridor pour le trafic
des poids lourds.“ 
Hans Hürlimann, conseiller fédéral, le 5 septembre
1980 lors de l’ouverture du tunnel routier du Gothard

Le 20 février 1994, le peuple et les cantons ont
approuvé l’art. 84 de la Constitution :

Transit alpin
1 La Confédération protège les régions alpines
contre les effets négatifs du trafic de transit. Elle
limite les nuisances causées par le trafic de
transit afin qu’elles ne portent pas atteinte aux
êtres humains, aux animaux, aux plantes, ni à
leurs espaces vitaux.
2 Le trafic de marchandises à travers la Suisse
sur les axes alpins s’effectue par rail. Le Conseil
fédéral prend les mesures nécessaires. Les
dérogations ne sont accordées que si elles sont
inévitables. Elles doivent être précisées dans
une loi.
3 La capacité des routes de transit des régions
alpines ne peut être augmentée. Les routes de
contournement qui déchargent les localités du
trafic de transit ne sont pas soumises à cette
disposition.

L’application de l’alinéa 2 de l’article 84 sur le
Transit alpin est réglé par la Loi fédérale sur le
transfert de la route au rail du transport
lourd de marchandises à travers les Alpes
(LTTM) :

Art. 3 Objectif du transfert
1 Pour le transport lourd de marchandises à
travers les Alpes par les routes de transit (art. 2
de la LF du 17 juin 1994 sur le transit routier
dans la région alpine 4), l’objectif est de ne pas
dépasser 650 000 courses annuelles.

2 Cet objectif doit être atteint au plus tard deux
ans après la mise en service du tunnel de base
du Saint-Gothard.
3 L’objectif doit être respecté de manière
durable et ne peut être dépassé que certaines
années en raison du développement particuliè-
rement intense de l’économie et des transports.
4 A titre d’objectif intermédiaire, le nombre de
courses annuelles ne devra pas dépasser un
million à partir de 2011.

Loi fédérale sur le transit routier dans la
région alpine (LTRA) :

Art. 2 Routes de transit dans la région alpine
Les routes de transit dans la région alpine sont
exclusivement: route du San Bernardino; route
du Gothard; route du Simplon; route du Grand-
Saint-Bernard.
Art. 3 Capacité
1 La capacité des routes de transit ne peut être
augmentée.
2 Par augmentation de la capacité des routes de
transit, on entend notamment:
a. la construction de nouvelles routes qui, de par
leur fonction, déchargent ou complètent les
routes existantes;
b. l’élargissement de routes par des voies
supplémentaires.
3 La transformation de routes existantes dans le
but premier d’entretenir et de renouveler les
routes et d’améliorer la sécurité du trafic, n’est
pas considérée comme une mesure visant une
augmentation de la capacité.

DES LOIS POUR CANALISER LES TRANSPORTS ROUTIERS ET PROTÉGER
L’ENVIRONNEMENT
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pour réduire la fréquence des
croisements entre poids
lourds. Mesures qui ont dé-
montré une certaine effica-
cité. Malgré tout, depuis lors,
quatre accidents mortels –
dont trois ont impliqué des
poids lourds – sont survenus
dans le tunnel.

Un tunnel qu’il faut assainir

Comme si les préoccupations
liées à la sécurité et aux em-
bouteillages qui ont réguliè-
rement lieu les week-ends et
durant les vacances ne suffi-
saient pas, un nouveau souci
est venu se greffer sur ce
tunnel autoroutier du Go-
thard : d’ici dix à quinze ans,
il faudra rénover de fond en
comble les structures mêmes
de ce tunnel. En janvier
2009, la commission des
transports du Conseil des
Etats a déposé un postulat
qui posait plusieurs questions
relatives à la réfection, à
l’éventuelle construction

d’un deuxième tube et aux
divers scénarios sur la ma-
nière de gérer le trafic durant
les travaux. Le Conseil fédé-
ral a répondu en décembre
2010 par le biais d’un épais
rapport : le gouvernement
quantifie à 900 le nombre de
jours nécessaires à la réfec-
tion du tunnel : 900 jours du-
rant lesquels le trafic routier
sera interrompu, que ce soit
dans un sens ou dans l’autre ;
les coûts de ces travaux s’élè-
veront entre 1,2 et 1,4 mil-
liard (voir encadré page 12).
Selon le même rapport, pour
effectuer les travaux il ne sera
pas nécessaire de percer un
deuxième tube, dont le coût
s’élèverait à environ 2 mil-
liards et dont la construction
s’effectuerait trop tard par
rapport à la nécessité de réa-
liser assez rapidement les tra-
vaux de réfection. Par ail-
leurs, un deuxième tube qui
permettrait à terme d’aug-
menter le nombre de véhi-

cules qui transiteraient par le
Gothard serait contraire à la
Constitution.

Tube de doublement ou de
remplacement

Les conclusions du Conseil
fédéral ne sont cependant
pas partagées par tout le
monde. Au Tessin, une ini-
tiative parlementaire a été
lancée. Elle demande le per-
cement d’un deuxième tube
à travers lequel serait dévié le
trafic durant les travaux de
réfection du premier tube.
Une fois que ces travaux
seraient terminés, les deux
tubes seraient utilisés mais
avec possibilité de circuler sur
une seule voie, reléguant la
seconde au rôle de voie de
secours. Ainsi, pour les pro-
moteurs de cette initiative
parlementaire cantonale, les
capacités ne seraient pas aug-
mentées et cela ne serait
donc pas contraire aux arti-
cles constitutionnels intro-

duits par l’acceptation en
1994 de l’Initiative des Alpes.

Votations le 15 mai prochain
à Uri

Les Uranais quant à eux sont
appelés aux urnes le 15 mai
prochain. Ils devront se pro-
noncer sur une initiative
émanant de la section jeu-
nesse de l’UDC cantonale.
L’initiative de la jeunesse
UDC demande, à l’instar de
l’initiative parlementaire tes-
sinoise, la construction puis
la mise en service d’un
deuxième tube. Mais le 15
mai prochain, les Uranais
devront se prononcer éga-
lement sur le contre-projet de
leur gouvernement qui de-
mande la construction d’un
deuxième tube qui répon-
drait à tous les standards
modernes de sécurité et de
confort. Ce nouveau tube
remplacerait le tube actuel
qui serait purement et sim-
plement abandonné. Ce

contre-projet du gouverne-
ment uranais a reçu le sou-
tien du gouvernement tes-
sinois, également inquiet par
le projet de fermeture pro-
longée du tunnel pour rai-
sons de travaux, mais ne
voulant pas à terme aug-
menter la capacité du transit
routier.

La solution ferroviaire

Le rapport du Conseil fédéral
indique clairement comment
il prévoit la gestion du trafic
durant les travaux grâce au
soutien du rail. La réfection
devra avoir lieu après l’ouver-
ture du tunnel ferroviaire de
base du St-Gothard – deux
tubes – prévue d’ici 2017.
Cette ouverture permettrait
de mettre sur pied deux sys-
tèmes de trains-navettes. Les
voitures seraient chargées sur
des trains qui transiteraient
par l’actuel tunnel ferroviaire

 Suite en page 12
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Le transfert modal dé-
chargerait les vallées
du Gothard du trafic

poids lourds (ici Ambri).
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Suite de la page 11

et les camions seraient char-
gés sur les trains qui passe-
raient par le nouveau tunnel
de base. Pour l’association
Initiative des Alpes, cette so-
lution ferroviaire devrait être
prolongée en interdisant de
manière définitive le passage
des camions à travers le
tunnel autoroutier (avec des
exceptions pour le trafic lo-
cal). Cette solution permet-
trait de réduire les nuisances
sur l’environnement aussi
bien dans les cantons d’Uri et
du Tessin. Elle permettrait
aussi de réduire le nombre de
travaux qui ont été projetés
pour refaire le tunnel routier.
Travaux principalement pro-
jetés pour satisfaire aux exi-
gences de sécurité induites
par le passage des poids

lourds. Enfin, l’absence de
camions rendrait plus sûre la
circulation dans ce tunnel.

Concrétiser le mandat de
transfert

Selon une récente étude pré-
sentée par l’Initiative des
Alpes, il serait possible
d’aménager des terminaux
rail-route à chaque extrémité
du futur tunnel ferroviaire de
base qui permettraient le
chargement des camions non
pas sur deux mais sur trois
trains par heure et par direc-
tion. Tout en garantissant l’of-
fre du trafic des voyageurs, le
nouveau tunnel de base pour-
ra à lui seul absorber la totalité
de la part du Gothard des
650 000 trajets poids lourds
annuels qui sont autorisés à
franchir les Alpes suisses. Cela
permettrait du coup de con-

crétiser le mandat
de transfert sur le
rail du trafic mar-
chandises à travers
les Alpes voulu par
le peuple en 1994.

La valse des chiffres

Ces derniers temps
d’autres scénarios
ont été évoqués.
Des entrepreneurs
soutiennent qu’un
milliard de francs
seraient suffisants
pour percer un
deuxième tube
(dans les années
70, le premier tube
avait coûté 686
millions). Ce
deuxième tube pourrait
même être mis en service
avant les travaux de réfec-
tion.

Un deuxième tube = cheval de
Troie ?
Toutes les variantes propo-
sées par les diverses autorités
respectent, du moins sur le
papier, l’interdiction d’aug-
menter le volume routier du
transit alpin, mais ne garan-
tissent pas le respect de la
Constitution. Une récente
étude commandée par l’Ini-
tiative des Alpes juge en effet
que le percement d’un
deuxième tube, même sans
augmentation du volume du
trafic, serait inadmissible du
point de vue constitutionnel
(lire encadré ci-contre). En
outre, on peut légitimement
penser qu’il serait très difficile
de repousser les pressions al-
lant dans le sens d’une aug-
mentation du trafic, surtout
lorsque les interminables
queues et bouchons se for-
meront durant les jours de
pointe. Avoir à disposition
deux voies par tube, mais en
utiliser une seule, serait une
promesse dès lors très difficile
à tenir. Et les conséquences
seraient graves : l’augmenta-
tion de l’infrastructure rou-

tière a toujours attiré de nou-
veaux trafics qui saturent les
voies d’accès. Pour ce qui est
du Gothard, il y a fort à pa-
rier que le Sottoceneri serait
saturé de véhicules, péjorant
encore davantage les dégâts
causés sur l’environnement.

Une question de cohérence

Le débat sur le doublement
du tunnel autoroutier du Go-
thard ne doit pas faire perdre
de vue les objectifs de la poli-
tique des transports voulue
par le peuple suisse. Un
deuxième tube boosterait le
trafic routier. Cela suffoque-
rait encore davantage les
vallées nord et sud qui con-
duisent au Gothard. La fer-
meture du tunnel autoroutier
pour son assainissement de-
vrait au contraire être la
bonne occasion pour mettre
sur pied des structures de
transfert modal efficaces,
grâce notamment au poten-
tiel offert par la future mise
en service du nouveau tun-
nel de base ferroviaire.

Pietro Gianolli/AC

Id
a

Le transfert en train permettrait aux chauffeurs poids lourds de faire une pause durant la
traversée du futur tunnel de base qui sera long de 57 km.

L’Office fédéral des routes (OFROU) a mis en ligne
sur Internet une série de fiches relatives au projet
de réfection du tunnel autoroutier du St-Gothard.

Réfection
Quatre éléments du tunnel nécessitent une
réfection : la dalle intermédiaire ; le revêtement de
la chaussée ; la ventilation ; l’ouvrage d’évacuation
des eaux. De plus, il faut procéder à diverses
adaptations en vertu de nouvelles normes : réduire
la distance entre les places d’arrêt ; agrandir
l’espace utile ; élargir les accotements.
Ces travaux nécessiteront 900 jours de travail. S’ils
sont réalisés sans interruption du trafic, leur coût
s’élèverait à 1250 millions. S’ils devaient être
effectués interrompus de juin à septembre, la
durée du chantier s’étendrait sur trois ans et demi
et le coût s’élèverait à 1420 millions.

Deuxième tube
D’après l’OFROU, le percement d’un deuxième
tube avec l’aménagement d’une voie + une voie
de sécurité coûterait 2 milliards de francs. Ses
coûts d’exploitation et d’entretien annuels s’élève-
raient entre 25 et 40 millions de francs par an.
L’OFROU prévoit qu’il faut compter entre huit ans
et demi et quinze ans pour la planification et la
mise en projet d’un second tube sans augmenta-
tion de la capacité (en tenant compte des opposi-
tions et recours). La réalisation proprement dite du
second tube pourrait durer quelque sept ans.
L’OFROU prétend que le percement d’un deuxième
tube sans pour autant augmenter la capacité du
tunnel autoroutier du St-Gothard pourrait se faire
sans modifier la loi. L’Initiative des Alpes a deman-
dé au professeur Philippe Mastronardi, titulaire de

la chaire de droit public de l’Université de Saint-
Gall, d’examiner cette question de plus près. Voici
ses conclusions :
« La variante d’un « second tube sans augmenta-
tion de capacité » est un montage qui n’a pas été
envisagé au moment de la promulgation de la loi
sur le transfert du transport de marchandises
(LTTM) et qui ne correspond à aucun des cas de
figure prévus dans celle-ci. Même en interprétant
la LTTM, il n’est pas possible de légitimer cette
variante.
Cette variante entraînerait très vraisemblablement
un contournement de l’interdiction d’augmenter la
capacité des routes de transit stipulée à l’article 84
de la Constitution fédérale. Elle anticipe donc une
traversée à plusieurs voies du Gothard, non
admissible au regard du droit constitutionnel.
Si l’on veut que cette variante soit réalisée en
conformité avec la Constitution, il est impératif
d’édicter préalablement les bases légales permet-
tant sa réalisation. Se fonder sur la LTTM pour
légitimer une telle variante, c’est interpréter
abusivement cette loi et violer l’intention du
législateur ainsi que le but constitutionnel. La LTTM
doit être complétée par des règles empêchant
toute utilisation ultérieure de plus de deux voies de
circulation. »
S’agissant de l’option d’un « tube de rempla-
cement », le professeur Mastronardi conclut que
celle-ci n’est « pas non plus conforme au contenu
de la LTTM » et implique elle aussi de compléter la
loi. La construction d’un second tunnel au Gothard
rendrait donc impératives des adaptations législa-
tives et/ou une modification de la Constitution.
www.ofrou.ch
www.alpeninitiative.ch

ENTRE L’OFROU ET L’INITIATIVE DES ALPES, LES AVIS DIVERGENT

Le 30 mars dernier, neuf
organisations tessinoises ont
remis au Conseil d’Etat
tessinois une pétition munie de
plus de 5000 signatures. Les
pétitionnaires ont fait part de
leur soutien au projet de la
mise en service de navettes

ferroviaires durant la durée des
travaux de réfection du tunnel
autoroutier. Les pétitionnaires
demandent également que la
circulation des camions soit
interdite dans le tunnel auto-
routier, même après la fin des
travaux de réfection du tunnel.

PÉTITION
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···························································································

Mardi
17 mai
13 h 30 à
17 h 00
Berne
Centre Unia

■ Conférence
CCT CFF Cargo

Les délégués sont priés de s'inscrire
d’ici le 3 mai.

                                      Manuel Avallone,
vice-président SEV

SEV

Sections

···························································································

Jeudi
28 avril
20 h 15
Yverdon-
les-Bains
Cabane de
l’Ecaille

■ VPT Nord Vaudois
Assemblée générale

Nous comptons sur une forte partici-
pation de nos membres actifs et retrai-
tés.

Le comité

···························································································

Mardi
3 mai
16 h 30
Genève
Auditorium
du Bachet
(niveau 0)

■ VPT TPG
Assemblée générale

Nous vous proposons l’ordre du jour
suivant : communications ; rapport
annuel du président et point sur la
situation de l’entreprise; rapport du
caissier et rapport des vérificateurs de
comptes ainsi que décharge pour les
comptes ; statuts ; réévaluations de
fonction du personnel technique ; dé-
finitions de roulement pour l’exploita-
tion ; propositions et divers.

Venez nombreux à l’assemblée. Nous
parlerons de nos statuts et de nos re-
vendications intersyndicales.

              Le comité

···························································································

Mardi
3 mai
19 h 45
Château-
d’Oex
Buffet de la
Gare

■ VPT GoldenPass
Assemblée générale

Voici l’ordre du jour pour l’assemblée
générale du 3 mai prochain: 1) Bien-
venue ; 2) PV de l’AG du 9.12.10 ; 3)
Rapport du président pour 2010 ; 4)
Comptes 2010 ; 5) Election du délégué
des gares ; 6) Revendications 2012 ; 7)
Gouvernance d’entreprise, rôle des
employés. Invités: H. Bieri, P-A Perri-
taz, G. D’Alessandro ; 8) honneurs aux
défunts ; 9) Divers.

Le comité

···························································································

Mercredi
4 mai
17 h 00
Lausanne
Buffet de la
Gare
Salle des
Vignerons

■ VPV Lausanne
Assemblée générale

Nous comptons sur une forte partici-
pation de tous nos membres.

Le comité

···························································································

Jeudi
5 mai
16 h 30
Courtételle
Restaurant
de la Croix-
Fédérale

■ ZPV Jura
Assemblée générale

L’ordre du jour est affiché dans le local
de service. Vers 20 h, l’assemblée sera
suivie de l’apéritif et du souper habi-
tuel. Vos époux(ses) et amis(es) y sont
cordialement invité(e)s. D’ores et déjà,
chacun est invité à retenir cette date
et à y participer. Les collègues retraités
sont très cordialement invités.
Inscription pour le repas jusqu’au
2 mai chez Maurice Prongué, tél. 076
329 06 92 ou 051 281 68 48.

Le comité

···························································································

Jeudi
5 mai
20 h 00
Tolochenaz
Salle de
l’Ancienne
Poste

■ VPT MBC
Assemblée générale

Ordre du jour : 1) appel ; 2) admis-
sions, démissions ; 3) élections d’un
membre pour la commission des tours
BAM et d’un représentant pour le fu-
niculaire (CG) ; 4) jubilaires ; 5) MBC,
pose des autocollants selon l’article 59
de la loi sur les transports publics ; 6)
situation BAM ; 7) situation TPM ; 8)
situation CG ; 9) communications du
président et du comité pour le pro-
chain mandat 2012–2016 ; 10) divers
et propositions individuelles.
Venez nombreux, votre présence est
indispensable !
Une verrée sera offerte à l’issue de l’as-
semblée.

Pour le comité: A. de Giuli, P.-A. Tardy,
Y. Berthold, M. Humbert-Droz, S. Chevalier

···························································································

Vendredi
6 mai
15 h 00
Brügg
Restaurant
Jura

■ LPV Biel-Bienne
Assemblée générale

L'ordre du jour est affiché dans les lo-
caux de service et il est aussi dispo-
nible auprès du président.
Au terme de cette assemblée générale
un apéritif et un repas seront servis.
Les collègues retraités sont également
cordialement invités.

Le comité

···························································································

Vendredi
6 mai
17 h 45
Neuchâtel
Hôtel Alpes
et Lac

■ SBV Région
Arc jurassien
Assemblée de printemps

Notre invité sera Nick Raduner, secré-
taire syndical et spécialiste des ques-
tions salariales. L’assemblée sera suivie
d’un repas.
Inscription nécessaire auprès de Jean-
Marc Mollard par e-mail: jm.mollard
@sunrise.ch

Le comité SBV AJ

···························································································

Jeudi
26 mai
19 h 15
Berne
Hôtel Bern

■ SBV Berne
Assemblée générale

L’assemblée sera suivie par un exposé
de Peter Krebs, rédacteur du journal de
l’ATE et ancien rédacteur en chef du
magazine VIA.

Cordiale invitation à tous nos mem-
bres, ainsi qu’aux membres de la sec-
tion VPV Berne et à tous les syndiqués
intéressés.

Le comité

···························································································

Mardi
7 juin
14 h 00
Berne
Secrétariat
central SEV

■ VPT
Services ferroviaires

Assemblée générale

La convocation et les documents re-
latifs à cette assemblée générale par-
viendront aux membres d’ici la mi-
mai.
Cordiales salutations.

Ferruccio Noto

Alexandre Bonzon, agent du mouvement
retraité, Yvonand, décédé le 8 avril dans sa
84e année. Membre PV Vaud.

Jean-Pierre Borel, mécanicien retraité, Prilly,
décédé le 9 avril dans sa 87e année. Membre
PV Vaud.

Jeanne Briguet, veuve de Gustave, Sierre,
décédée le 3 mars dans sa 98e année. Membre
PV Valais.

Verena Cardinaux, veuve de Léon, Port,
décédée le 12 avril dans sa 89e année. Membre
PV Biel-Bienne.

Paul Daflon, monteur de voies retraité, décédé
le 26 mars dans sa 92e année. Membre PV
Genève.

Jean Federer, chef de train retraité, Lavey-
Village, décédé le 13 avril dans sa 94e année.
Membre PV Valais.

Jeani Marendaz, veuve de Roland, Lausanne,
décédée le 9 avril dans sa 74e année. Membre
PV Vaud.

Jean Pfister, monteur de voies retraité,
Vallorbe, décédé le 6 avril dans sa 86e année.
Membre PV Vaud.

Maria Pic, veuve de Ali, Courfaivre, décédée le
12 avril dans sa 77e année. Membre PV Jura.

Erwin Weber, monteur de voies retraité, Bière,
décédé le 31 mars dans sa 86e année. Membre
PV Vaud.

DÉCÈS
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Pensionnés

Loisirs

···························································································

Jeudi
19 mai

■ PV Genève
Sortie de section

La sortie de notre section aura lieu le
jeudi 19 mai 2011. Destination : Fri-
bourg. Visite à choix : Espace Tinguely
ou Musée Gutenberg ou Musée de la
machine à coudre et des objets inso-
lites. Les personnes qui ont une carte
Raiffeisen la prennent avec elles (mu-
sées gratuits). Apéritif et repas de midi
au restaurant Punkt/La Grenette.
De Genève/Aéroport 9 h 01, de Ge-
nève 9 h 10 et de Nyon 9 h 10 (chan-
gement à Ls) Arr. Fribourg 10 h 33.
Prix 50 francs par personne.
Inscription : par virement/versement
au compte postal (CCP) « SEV Section
PV de Genève » 1219 Châtelaine. N°
du compte 12-11680-3.
Délai d’inscription: 10 mai 2011. 
              Le secrétaire, Bob

···························································································

Mardi
3 mai

■ PV Neuchâtel
Course pédestre
au Mont-Crosin

Titre de transport : AG ou bil-
let individuel. Prix encaissé
pendant le repas comprenant
l’apéritif (marcheurs seule-
ment), le repas y compris 2 dl
de vin, 2 dl d’eau minérale et
café : 35 francs.

Inscriptions jusqu’au ven-
dredi 29 avril auprès de :
Yvan Renevey, téléphone
032 725 62 88 ou e-mail
renevey@net2000.ch

Aller :
Pour les marcheurs, le mardi 3 mai,
départ de la gare CFF de Neuchâtel à
8.32, voie 7, La Chaux-de-Fonds arr.
8.59 / dép. 9.13, voie 4, St-Imier arr.
9.28 / dép. 10.05 en funiculaire.
Mont-Soleil arr. 10.09.
Parcours pédestre: Mont-Soleil (1180
m) – Sur le Brand (1272 m) – Mont-
Crosin (1178 m) 5 km (1 h 15 de mar-
che effective) – courts arrêts auprès de
11 panneaux didactiques – apéritif à
l’approche du Mont-Crosin.
Pour les non marcheurs : Neuchâtel
dép. 10.32, voie 7, La Chaux-de-Fonds
arr. 10.59 / dép. 11.13, voie 4, St-Imier
arr. 11.28 / dép. 12.06 en bus. Mont-
Crosin arr. 12.17.
12 h 30 : repas à l’Hôtel-Chalet
Mont-Crosin avec le menu suivant :
salade verte, jambon de campagne,
röstis maison, mousse au chocolat.
Retour:
Non marcheurs : Mont-Crosin dép.
15.48 en bus; St-Imier arr. 15.58 / dép.
16.31; La Chaux-de-Fonds arr. 16.47 /
dép. 17.01; Neuchâtel arr. 17.29.
Marcheurs : départ vers 14 h 15:
Mont-Crosin – Les Envers (1098 m) –
Les Breuleux (1020 m), 5 km de mar-
che (1 h 15). Les Breuleux dép. 16.17;
Le Noirmont arr. 16.25 / dép. 16.29;
La Chaux-de-Fonds arr. 16.57 / dép.
17.01; Neuchâtel arr. 17.29.

Le comité

···························································································

Vendredi
29 avril
19 h 15
Lausanne
Buffet de la
Gare
Grand Salon

■ Club sportif des
cheminots de Lausanne
Assemblée générale annuelle

Venez nombreux !

www.cscl.ch

···························································································

Mercredi
25 mai
14 h 00
Lausanne
Buffet de la
Gare
Salle des
Cantons

■ PV Vaud
Assemblée générale
de printemps

Après une ouverture en musique,
nous vous donnerons des nouvelles
de l'assemblée des délégués et du con-
grès. Nous vous informerons sur la
course du 6 juillet. Un invité animera
la deuxième partie de l'assemblée. Ve-
nez nombreux.

Le comité

L’assemblée a débuté
à 18 h 10 par les saluta-
tions et remerciements
d’usage. Le comité a
tenu à féliciter les nou-
veaux membres de la
ZPV Bienne pour leur
adhésion, il s’agit de :
Guédat-Rigolet Eugé-
nie, Vincent Olivier et
Richoz Serge.

Elections au comité

Dubois Yannick a été
élu secrétaire et Simo-
nin Sébastien membre
adjoint. Mischler Ernst
sera le nouveau respon-
sable des cartes des
tours. Le comité tient
ici à remercier ces trois
membres pour leur en-
gagement et se réjouit
de travailler avec cha-
cun d’eux

Réelections

Les trois membres qui
se représentaient pour

quatre nouvelles an-
nées ont également été
réélus, soit Carmen
Schmid, membre de la
commission des rou-
lements et du comité,
Kocher Sébastien, grand
argentier de la section
et Frydig Raphël, vice-
président, qui passe au
pied levé et en un ins-
tant, de secrétaire inté-
rimaire à organisateur
d’assemblée, et ceci
avec brio. Je tiens ici à
les remercier personnel-
lement encore une fois,
et leur dire que je suis
fier de travailler à leur
côté. Merci à vous trois.

Propositions

Pour l’acceptation et
l’envoi des proposi-
tions, c’est le vote en
assemblée qui est légal,
les votes et remarques
faites par Internet se-
ront ajoutés pour ap-
puyer la demande de-
vant les délégués.

Résultats : les propo-
sitions a) « Remise des
rotations avant le 30
octobre », b) « Règle-
mentation pour AT à
moins de 100 % », c)

« Un week-end par
mois minimum » et d)
« Suppression jours iso-
lés et pas plus de 5 jours
de travail de suite » ont
été acceptées. La propo-
sition e) « Suppression
des tours extrêmes ‹AT ›
60 ans » a été refusée.
Les propositions f)
« Nouveaux titres de
transports », g) « Nou-
veaux trains » et h)
« Nouveaux unifor-
mes » seront transmises
à la Cope. La proposi-
tion interne à Bienne
« Votations des rota-
tions, voix en fonction
du % du taux d’occupa-
tion de l’agent » a été
acceptée.

Comptes

Comptes 2010 et bud-
get 2011 : Bessire Denis,
membre de la commis-
sion de gestion nous
donne lecture du rap-
port de vérification et
recommande l’accepta-
tion des comptes.
Ceux-ci ont été acceptés
par l’assemblée avec re-
merciements à notre
caissier pour tout son
travail.

Divers

Les membres présents
ont demandé à ce que
les non-syndiqués ne
puissent plus bénéficier
de toutes les informa-
tions et avantages mis à
disposition par la ZPV
Bienne. Le comité dev-
ra définir une date bu-
toir à laquelle les non-
syndiqués devront soit
adhérer à la ZPV, soit re-
noncer aux prestations
fournies.

Information

Une sortie pique-nique
sera organisée le 17 juil-
let prochain. Une invi-
tation sera transmise à
tous les AT du dépôt de
Bienne. Organisation :
Rochat Raphaël, Babey
Nathalie.

A 20 h 20 l’assem-
blée se termine. La pro-
chaine assemblée aura
lieu le 30 novembre
2011. N’oubliez pas de
visiter le site : http://
ZPVBielBienne.ch   

Denis Babey

L’assemblée géné-
rale de la section ZPV
Biel-Bienne a eu lieu
le 7 avril à la Salle de
la Geno à Nidau.

Un comité très soudé

ZPV Biel-Bienne

Cours syndical mis sur pied par l’ARPIP (Association
des représentants du personnel dans les institutions de
prévoyance) et Movendo (Institut de formation des
syndicats)

Processus de liquidation,
totale ou partielle,
des caisses de pension
Cette journée de formation a pour but d’apporter les
éléments pratiques du processus de liquidation d’une
fondation, en insistant notamment sur le rôle et les
responsabilités des divers intervenants : conseil de
fondation, autorité de surveillance, liquidateur/trice,
organe de révision, expert, ayants droit, assurés, voire
syndicat et ARPIP. Afin d’éviter toute confusion sur ce
sujet, nous aborderons également le thème des liquida-
tions partielles qui est toujours d’actualité. Cette journée
de formation aura lieu le

jeudi 23 juin à Chexbres, à l’Hôtel Préalpina.
Intervenant : Jean-Claude Prince, spécialiste LPP

Pour les membres SEV, ce cours est gratuit.

Inscriptions : jusqu’au mardi 31 mai auprès de
Movendo, place de la Riponne 4, 1005 Lausanne, tél.
021 310 48 70, info@movendo.ch – www.movendo.ch
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Le 17 mars 2011 à Zurich,
c’est aux 25 collègues du Co-
mité central PV (CC), de la
Commission féminine PV, de
la FARES, de la Commission
centrale (Cce) au complet
ainsi qu’à trois invités : Esther
Geiser (Commission fémini-
ne), André Broye (PV Ge-
nève) et Vincent Brodard
(SEV) que Ricardo Loretan,
président central PV, a sou-
haité la bienvenue pour la
première séance du Comité
central. Il a adressé une bien-
venue toute spéciale à deux
nouveaux membres du CC,
Rolf Deller et Ueli Röthen-
mund. Rolf Deller est le nou-
veau président de la section
de Bâle. Ueli Röthenmund a
succédé à Willi Fischer qui a
remis la présidence de « sa »
section d’Argovie après 13
ans de fonction.

Affaires statutaires

Jürg Wälti, président de la
Commission de gestion PV
en 2010, a présenté le rap-
port et les propositions de la
CdG. Après une courte dis-
cussion sur les coûts du cours
de caissiers de l’automne der-
nier, le CC a approuvé ces
propositions à l’unanimité, à
l’intention de l’assemblée des
délégués (AD). Il en a fait
de même, par applaudisse-
ments, du rapport annuel du
président central présenté par
Hans Heule.

Le CC a finalement ap-
prouvé les propositions d’-
élections suivantes à l’inten-
tion de l’AD : André Broye
comme membre suppléant à
la CdG-PV, Esther Geiser
comme membre de la Com-
mission féminine et Ricardo
Loretan comme membre du
comité de la FARES.

Réglement de gestion

Josef Bühler a présenté le
projet de révision du rè-
glement de gestion PV élabo-
ré avec Egon Minikus et Ser-
gio Beti. Cette révision a été
rendue nécessaire par les mo-
difications structurelles sur-
venues au SEV depuis le der-
nier Congrès ainsi que par les
modifications des règles sur
la responsabilité dans le droit
des sociétés.

Le débat au Conseil national
C’est avec un œil qui rit et
l’autre qui pleure que le CC
PV a pris connaissance de la
décision du Conseil national,
en soi positive, de faire verser
1,148 milliard à la Caisse de
pensions CFF. Le PC a remer-
cié le SEV et tous ceux qui se
sont engagés spécialement
(lobbying) pour ce résultat.
Un œil qui rit parce que,
lorsque l’ar-
gent sera arri-
vé à la Caisse
de pensions
CFF, elle de-
vrait atteindre
un taux de
couverture
de pratique-
ment 100 %.
L’autre pleure
parce que ces
100 % ne suf-
firont de loin
pas à permet-
tre la com-
pensation de
la perte du
pouvoir d’achat
de nos rentes.
C’est une si-
tuation inte-
nable au regard du renchéris-
sement intervenu depuis la
dernière compensation (2001/
2004) et de la dévalorisation
de l’argent à attendre vrai-
semblablement ces prochai-
nes années. Josef Bühler a fait
rapport sur le déroulement
des débats au Conseil natio-
nal et a relevé les prises de
position positives du PS et
des Verts ainsi que du PDC et
de quelques PLR. Deux repré-
sentants de l’UDC se sont ré-
solument prononcés contre
une aide de la Confédération
(Schibli, Füglistaller). Ils esti-
ment que le Conseil de fon-
dation précédent a commis
des erreurs et ont déclaré que
celles-ci auraient, dans l’éco-
nomie privée, donné lieu à
une inculpation. Ils ont esti-
mé aussi que la CP CFF a déjà
été financée à 100 %, ce qui
est faux.

La Conseillère fédérale
Eveline Widmer-Schlumpf a
impressionné par sa connais-
sance du dossier et a très bien
défendu cet objet. Elle a aussi
réfuté l’idée que l’assainis-

sement de la CP CFF pourrait
servir de précédent pour en-
trer en matière sur celui de
l’Ascoop/Symova – les bases
juridiques sont différentes.

Charte SEV

La nouvelle charte SEV qui a
été envoyée aux sections
pour prise de position a don-
né lieu à de vives discussions.
Le CC a tout d’abord déploré

l’absence des pensionnés et a
trouvé que ce document est
beaucoup trop long, même
dans sa version courte. C’est
un recueil de platitudes. Il en
ira de ce papier comme de la
charte de 1991. Son impact
sur le travail quotidien sera
nul.

L’ordre du jour présenté
de l’AD du 23.05.2011 a été
présenté. Madame Margret
Kiener-Nellen traitera du
thème : « Finances fédérales,
perspectives trois ans après la
crise ».

FVP

L’augmentation de la valeur
du Rail chèque de 66 à 100
francs a été bien accueillie
par les membres. Toutefois, à
chaque réforme des tarifs,
cette valeur diminue à nou-
veau. C’est pourquoi le PC a
demandé aux CFF une in-
dexation de ce chèque. Les
réductions en trafic d’agglo-
mération, où les bénéficiaires
des FVP pouvaient acheter
autrefois un abonnement
avantageux, sont de la com-

pétence de l’Union des trans-
ports publics UTP et non des
CFF. Une requête a été dépo-
sée au SEV pour les prochai-
nes négociations avec l’UTP.
Notre hôte Vincent Brodard
s’informera sur la carte tou-
ristique dont le prix est resté
inchangé à 100 francs mais
que des compagnies de trans-
port ont quittée alors que
d’autres sont de nouveaux

partenaires.
Le réseautage
des organisa-
tions de pen-
sionnés, sou-
haité par la
PV, a perdu
de son carac-
tère d’urgence
pour le mo-
ment. Le PC
va veiller à ce
que ce thème
ne soit tout
de même pas
oublié. L’AVS
revient tou-
jours sur le
devant de la
scène, a dé-
claré le PC
dans ses com-

munications. Les partis bour-
geois peignent le diable sur la
muraille depuis des années à
propos de la situation finan-
cière de cette assurance socia-
le. Mais les chiffres disent
tout autre chose. Bien sûr
qu’il faudra prendre des me-
sures à cause de l’évolution
démographique. Mais en ce
moment l’AVS est en très
bonne santé. Le Conseil na-
tional a heureusement refusé
la dernière tentative de révi-
sion. En cas d’acceptation, les
bénéficiaires de rentes au-
raient dû supporter des dété-
riorations massives. La com-
pensation automatique du
renchérissement tous les
deux ans aurait été liée à des
conditions qui auraient été
très difficiles à remplir. La si-
tuation de l’AI est moins fa-
vorable. Elle accuse un déficit
de 14 milliards.

Initiative salaires minimaux

Le PC a rappelé une nouvelle
fois l’initiative pour des sa-
laires minimaux. Il recom-
mande aux retraités de la si-

gner sans réserve. On ne doit
pas en arriver à dépendre de
l’aide sociale au lieu de rece-
voir un salaire correct. Il a
aussi annoncé que la men-
tionné « pensionné » sera ap-
portée au verso de la nou-
velle légitimation FVP. Il sera
ainsi possible de s’identifier
dans les restaurants du per-
sonnel. Il y a parfois au-
jourd’hui des problèmes avec
le personnel de service.

AVS

Ernst Widmer a informé sur
les activités de la FARES et du
Conseil suisse des aînés. Il a
rappelé que le bulletin de la
FARES est une précieuse
source de renseignements.
Pour cette fédération, les pro-
positions essentielles pour la
12ème révision de l’AVS, dont
les travaux ont déjà été lan-
cés, sont : réaliser l’objectif
constitutionnel, percevoir les
cotisations AVS sur l’ensem-
ble des revenus (par ex. aussi
sur les bonus) et intégrer les
caisses de pensions (2ème pi-
lier) dans l’AVS pour consti-
tuer une assurance vieillesse
unique et intégrale (il va de
soi qu’elle garantirait les
droits acquis sur les ver-
sements déjà effectués au
2ème pilier). Le point fort de
la séance de février a été la
présentation du « senior-
web ». Une participation de
la FARES à ce système de for-
mation et de communica-
tion en plein développement
a été jugée opportune.

Groupe de travail

Pour terminer, Ernst Schäfer
a proposé, au vu des dif-
ficultés que rencontrent
quelques comités de section
à trouver des volontaires,
d’étudier des alternatives,
une professionnalisation, une
collaboration avec les secréta-
riats régionaux. Le PC a ac-
cueilli favorablement cette
proposition et envisage de
former un groupe de travail
dont Ernst devrait faire par-
tie. Le PC a mis un terme à la
séance à 16 h 30, comme pré-
vu, en remerciant tous les
participants pour leur partici-
pation active.

Walter Saxer/sa

La Caisse de pensions CFF sera bientôt
refinancée à 100 %, mais …

Rapport sur la séance du Comité central PV du 17 mars 2011

SE
V

L’assainissement de la Caisse de pensions CFF a fait l’objet d’un intense
lobbying dans les coulisses du Parlement fédéral de la part du SEV.
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Dès le 27 avril, les Genevois pour-
ront à leur tour découvrir le docu-
mentaire de Claude Schauli puisqu’il
sera à l’affiche du mythique cinéma
Bio à Genève-Carouge. Il devrait en
principe être programmé en tout dé-
but de soirée (voir le site www.cine-
ma-bio.ch). Rappelons que le film
raconte avec poésie et tendresse
la vie quotidienne des « Taignons ».
Dans de magnifiques paysages juras-
siens, des personnages pittoresques

nous font découvrir la richesse de
leur terroir et de leur patrimoine.
Grâce à deux fils rouges : le train des
CJ et son charismatique conducteur
Olivier Luder, le documentaire nous
emmène en balade de La Chaux-
de-Fonds à Glovelier et du Noirmont
à Tavannes. Dans ces régions, la ru-
desse du climat contraint les habi-
tants à vivre en harmonie avec la
nature et à respecter les traditions
qui marquent les saisons. Dans un
monde de plus en plus anonyme et
dur, les « acteurs » du film défendent
d’autres valeurs prônant l’authenti-
cité, la convivialité, la simplicité …

Signalons enfin qu’il sera éga-
lement à l’affiche du Cinéma Palace
de Bévilard le samedi 7 mai à 16 h
(voir le site www.cinemapalace.ch).
Rappelons que durant le week-end
en question, le Syndicat d’initiatives
des Franches-Montagnes sera l’hôte
d’honneur de la Foire commerciale
de Reconvilier.

Tourné durant une année le long
des voies du Petit train rouge, le
film, on s’en souvient, a fait
salles combles tant dans le can-
ton du Jura qu’au Jura bernois.
Son passage à la TSR durant les
Fêtes de Noël a également
touché un large public.

« Les quatre saisons du petit
train rouge » à Genève

Les CJ à l’honneur



§Angle droit

Lors d’un changement de
poste, on ne veut bien sûr
pas accepter n’importe quelle
place. Que signifie alors un
travail convenable ? Et y a-t-il
des possibilités de refuser un
travail non convenable ?

Le terme de « conve-
nable » montre bien qu’il n’y
a pas de réponse générale
possible. On ne peut dire si
un travail est convenable
qu’en fonction d’un poste et
d’une personne donnés. La
situation générale de l’em-
ployé concerné est donc dé-

Un franc fort, peu de com-
mandes, des réorganisa-
tions et des licenciements :
il faut désormais souvent
se réorienter profession-
nellement et recom-
mencer un job parfois
bien différent ...

Qu’est-ce qu’un travail
convenable?
Ici sont relatés des cas traités par la protection juridique SEV.

terminante. Les offices régio-
naux de placement (ORP) se
basent sur l’art. 16 alinéa 2 de
la LACI (Loi sur l’assurance-
chômage) pour leur analyses.
Les conditions de travail, les
capacités de la personne, son
âge, son état de santé et son
environnement privé sont
étudiés. Le centre du marché
du travail des CFF (AMC, an-
ciennement NOA) se base
quant à lui au chiffre 173 ali-
néa 2 de la CCT CFF et aux
critères suivants : trajet pour
se rendre au travail, activité,
temps de travail et salaire.

Pour juger si un travail est
convenable, il faut comparer
le nouveau poste avec l’an-
cien, en incluant l’environ-
nement personnel du con-
cerné. Plus les deux postes
sont semblables, plus le nou-
veau travail sera convenable.
Mais un travail n’est pas for-
cément convenable si le sa-
laire reste inchangé. Il y a

d’autres critères à prendre en
compte, tels les charges phy-
siques et psychiques, les con-
naissances professionnelles
exigées, etc. On peut parler
d’un travail convenable lors-
que la majorité de ces critères
restent similaires.

Refus d’un poste

Que faire lorsqu’on refuse un
poste et que ce refus conduit
à des problèmes juridiques ?
L’ORP cesse les versements
en raison du refus d’un tra-
vail qu’elle juge convenable.
Il y a alors possibilité de re-
cours. Cette possibilité existe
également contre les déci-
sions du AMC ou des CFF, en
passant devant les instances
internes puis devant le tribu-
nal fédéral administratif.
Pour les autres entreprises de
chemins de fer ainsi que CFF
Cargo, lorsqu’il n’y a aucune
instance interne, on fait re-
cours aux prud’hommes.

La protection juridique
SEV a pu empêcher la fin des
prestations de l’ORP dans de
nombreux cas. Les CFF ont
également dû revenir en ar-
rière une fois. Ils avaient con-
sidéré une nouvelle place de
travail comme convenable,

ce qui n’a pas été accepté par
la personne, ni par le SEV,
qui a fait recours à l’instance
interne des CFF puis au tribu-

nal fédéral administratif, qui
a finalement donné raison
au SEV.

L'équipe de la protection juridique
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❑  Oui, je veux devenir membre du SEV et je reçois automatiquement l’abonnement à contact.sev. Recruté par :

J’accepte les statuts et règlements en vigueur.

Nom/Prénom :  Nom/Prénom : 

Rue :  Rue :  

Code postal/Lieu :  Code postal/Lieu : 

Téléphone :  Téléphone :  

Courriel :   Numéro de compte/IBAN : 

Date :  Signature :  

Nous prendrons contact avec toi pour un complément d’information ! Merci de ton intérêt !
Envoyer ce talon à : secrétariat central SEV, Steinerstrasse 35, case postale, 3000 Berne 6, ou faxer au 031 357 57 58

Cela vaut la peine d’entrer au SEV : tu auras de nombreuses prestations contre une
cotisation modeste !

Le SEV lutte pour de meilleures conditions d’engagement et de travail.

Le SEV négocie des conventions collectives de travail.

Le SEV te conseille si tu as des problèmes sur ton lieu de travail.

Le SEV t’offre une protection juridique professionnelle.

Le SEV représente tes intérêts au niveau politique.

Au SEV, tu rencontres des gens qui ont les mêmes opinions que toi.

Au SEV, tu peux t’engager.

Grâce au SEV, tu peux t’offrir des vacances plus avantageuses.

Le SEV te soutient en t’offrant des cours de formation continue.

Le SEV t’informe via le journal contact.sev et le site www.sev-online.ch.

Le SEV t’aide lors de situations difficiles en octroyant des prêts et des crédits.

Le SEV te rend la vie moins chère, puisqu’il offre des assurances très avantageuses : protection
juridique privée, assurances complémentaires à la caisse-maladie, 3ème pilier.

Règlement de l’action du 11.11.11 :

1. Tous les membres SEV peuvent participer à l’action 11.11.11 à l’exception du personnel
professionnel SEV.

2. La période de recrutement valable pour cette action est comprise entre le 1er janvier 2011 et
le 11 novembre 2011.

3. En date du 11 novembre 2011, le secrétariat central arrête les comptes pour chaque
recruteur. Les recruteurs concernés reçoivent un courrier les invitant à commander le prix
mérité. Le cumul des prix n’est pas possible.

4. Les prix attribués sont les suivants :

Trois membres recrutés = un couteau multifonctions d’une
valeur de CHF 80.– ou un bon d’achat à la Coop d’une valeur
de CHF 50.–.

Sept membres recrutés = 1 nuit pour 2 personnes (smartbox
Hostellerie de Charme) d’une valeur de CHF 200.–.

Onze membres recrutés = 1 iPad 2 d’une valeur de CHF
600.– (ou un bon équivalent dans une agence de voyage).

5. Trois séances de remise des prix sont organisées (apéro simple) à Berne, Lausanne et Zurich.

✂



Cette année, les travailleurs
célébreront la fête du 1er Mai
avec une certaine satisfaction.
L’expansion économique
facilite la lutte que mènent les
syndicats pour assurer aux
travailleurs une participation
plus équitable aux fruits du
travail de tous. (...)
De grandes tâches nous
attendent encore. Le problème
du logement demeure l’un des
plus urgents. (...) L’amélioration
des salaires et la réduction de
la durée du travail figurent
aujourd’hui comme hier parmi
les tâches primordiales de
l’Union syndicale et des
fédérations affiliées. (...) Le
problème de l’intégration
européenne revêt toujours
l’importance la plus grande.

Il Y A 50 ANS

Appel de l’Union
syndicale suisse

Le Cheminot, 28 avril 1961

PELLET PIOCHE: NAVIGATION: C’EST LE DÉBUT DES LONGUES JOURNÉES POUR LES MARINS ...
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Christian Kunz est chauf-
feur de bus au RBS (trafic ré-
gional Berne–Soleure) et ha-
bite à Bolligen. Le point
culminant de cette com-
mune de l’agglomération
bernoise se trouve à 943 mè-
tres d’altitude et se nomme le
Bantiger. Cette colline ou
montagne est connue loin à
la ronde car une tour émet-
trice s’y trouve.

Déjà dans la nuit des
temps, il doit y avoir eu un
refuge car à l’époque du
Vieux Berne, le Bantiger était
un lieu de surveillance. Ce
système permettait de
donner l’alarme en cas de
danger en peu de temps sur
un grand périmètre. Afin de
ne pas compromettre cette
fonction, aucun bâtiment ne

pouvait être érigé sur le Ban-
tiger, ni aucun arbre laissé sur
place, afin de ne pas « bou-
cher » la vue. Cette fonction
de transmission des nou-
velles est restée d’actualité,
même si les arbres sont deve-
nus très grands. De toute fa-
çon, c’est la tour domine! La
première tour, construite en
1954, faisait 60 mètres de
haut et a passé à 100 mètres
en 1966. La tour actuelle a
été construite dès 1992 et at-
teint une hauteur de 196,2
mètres. A 42,2 mètres ou
33,7 mètres, selon les sources,
s’y trouve une plate-forme
panoramique.

Un lieu de calme

Celui qui veut monter sur le
Bantiger peut débuter sa ran-

donnée en
plusieurs
points. Nous
vous propo-
sons de pren-
dre le RBS de
Berne à Stett-
len (départ
tous les quarts
d’heure).
A Stettlen,
suivre les pan-
neaux indica-
teurs jusqu’au
village de Fe-
renberg et de
là monter au
Bantiger. Par
moments, la
montée est as-
sez raide, mais le trajet n’est
pas long et accessible éga-
lement aux familles avec en-
fants. Il ne faut cependant
pas oublier de prendre le
pique-nique, car il n’y a au-
cun restaurant sur le Banti-
ger. Dans la forêt par contre,
on trouve un endroit pour
faire un feu et pique-niquer.
Ceux qui n’ont pas le vertige
n’oublieront pas de monter
sur la tour et de profiter de la

magnifique vue, qui va du
Jura aux Alpes, en passant
par le Mittelland. Il vaut
donc la peine de faire cette
excursion par beau temps.

Visite guidée de la tour

Celui qui s’intéresse à la
technologie ne trouvera son
compte qu’en réservant une
visite guidée auprès de Swiss-
com (pour les groupes), ce
qui l’amènera à visiter les ins-

tallations. Et celui qui n’aime
pas trop le calme choisira de
faire cette balade le jour de
l’Ascension (le 2 juin cette
année): c’est la fête du Banti-
ger, avec Ramba Zamba, mu-
sique et saucisses sur le gril.
La descente nous emmène
au « Wegmühle » d’Ittigen,
en passant par le village de
Bantigen. De là on reprend le
RBS pour retourner à la gare
de Berne. pan/Hes

Christian Kunz nous em-
mène dans un endroit
connu de beaucoup de
Suisses, même si tous n’y
sont pas encore allés:
le Bantiger.

Le Bantiger est un lieu de surveillance depuis des siècles, et aujourd’hui c’est également une belle balade !

Lieu ancestral allié à la technologie moderne
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Ce qui frappe lorsqu’on
pénètre dans les ateliers lau-
sannois d’entretien du maté-
riel roulant de la division
Voyageurs CFF, c’est la
bonne entente qui règne en-
tre les ouvriers. Assez vite, on
remarque que le chef du site,
Sylvain Amiguet, est unani-
mement respecté. Il n’a cer-
tainement pas eu un rôle fa-
cile à jouer dans le conflit qui
a opposé ses ouvriers à la di-
rection des CFF. Rappelons
brièvement l’enjeu de ce
conflit : en juin de l’année
passée, les CFF ont décidé de
fermer le site pour fin 2011.
Dix mois plus tard, les trois
douzaines d’ouvriers qui tra-
vaillent encore sur le site ne
savaient toujours pas « où ils
allaient gicler » et à quelles
conditions. Le 5 avril, les
ouvriers sont montés au
Lœwenberg (centre CFF situé
à proximité de Morat) pour
faire part de leurs revendica-

tions à la direction des res-
sources humaines de la divi-
sion Voyageurs. Au terme
d’une séance de négociations
qui a eu lieu sur place au
Lœwenberg, les ouvriers ont
obtenu un certain nombre
d’engagements de la part des
CFF qui devraient leur per-
mettre d’envisager leur ave-
nir professionnel de manière
un peu sereine.

« Il y a eu trop d’hésitations »

Dans le cadre de ce conflit,
trois hommes se sont mon-
trés particulièrement soli-
daires et courageux envers
l’ensemble des travailleurs.
Ce sont les trois chefs de
team Philippe Conti, Patrick
Lintanf et Laurent Martin.
Lors de l’action syndicale du
5 avril au Lœwenberg, c’est
l’un d’eux, Philippe Conti,
qui a le premier pris la parole
pour dire en face de Doris
Matyassy, directrice des res-
sources humaines de la divi-
sion Voyageurs ce qu’il avait
sur le cœur. Philippe Conti,
46 ans, est né dans la région
parisienne. Il a effectué un
apprentissage de mécanicien
d’entretien à la SNCF. En
1987 il arrive en Suisse et en-
tre aux CFF. Marié, il est le
père d’une fille et d’un gar-
çon adolescents. Au Lœwen-
berg, il n’a pas mâché ses
mots. « Cela fait des années

que nous
sommes
dans l’in-
certitude la
plus totale,
qu’on nous
trimbale
d’une idée
à une autre.
On nous a
fait miroi-
ter des cho-
ses qui sont
tombées à
l’eau, com-
me le trans-
fert du site
à Sébeillon.
Maintenant
vous avez
décidé de
fermer pour
la fin de cet

année. Pour
nous c’est un
événement
brutal. Pour-
tant, ces der-
nières années
notre site a
pris de l’am-
pleur, cela
prouve qu’il
y a du travail.
Il y a eu trop
d’hésitations
de la part de
la direction
de P-OP. Elle
a mal géré
cette affai-
re ! »

Une guirlande
symbolique

Fallait avoir
un certain
courage pour
tenir ces pro-
pos en face
de la direc-
trice des res-
sources hu-
maines, en-
tourée pour
la circonstance par son at-
tachée de presse et par di-
vers responsables des CFF
dont Männi Haller, l’un des
principaux dirigeants de
P-OP. Philippe Conti s’est
exprimé en portant avec
d’autres collègues une
corde sur laquelle étaient
suspendues des salopettes
oranges. Allusion aux salo-
pettes suspendues dans les
Ateliers CFF de Bellinzone
durant la grève de 2008.
Une guirlande devenue
symbole de lutte ouvrière.

Une fermeture difficile à vivre

La fermeture à la fin de
l’année du site d’entretien
de Lausanne où travaillent
encore trois douzaines
d’ouvriers est « un évé-
nement brutal » – pour re-
prendre l’expression de
Philippe Conti – pour cha-
cun d’entre eux, même si
les résultats des dernières
négociations effectuées en-
tre le SEV et les CFF colma-
tent les blessures (tous les
ouvriers ont reçu la garan-

tie de retrouver un poste
de travail, de conserver le
même salaire et toucheront
un certain nombre d’in-
demnisations).

« A Chaque départ, c'est un peu
l'édifice qui s'écroule »

Dans le car qui a conduit
les ouvriers de Lausanne au
Lœwenberg, Philippe Conti
a raconté combien c’est dif-
ficile de vivre la fermeture
d’un lieu de
travail. « Nous
avons connu
ces derniers
mois des ten-
sions, des es-
poirs, des
fausses joies,
des incertitudes qui se ré-
percutent forcément quel-
que part sur notre vie de fa-
mille. Je suis chef de team.
Je peux dire que mes gars se
montrent malgré tout ce
qu’il arrive d’une extrême
correction, ils effectuent
leur travail au plus près de
leur conscience. Certains
collègues sont déjà partis. A

chaque départ c’est un peu
l’édifice qui s’écroule. Ce
sont des compétences qui
s’en vont et ça fait mal de
voir des jeunes bien formés
quitter l’entreprise. Et pour
ceux qui restent, le déman-
tèlement et la fin pro-
chaine de notre site sont,
de jour en jour, plus diffi-
ciles à vivre. » En ce qui
concerne son propre ave-
nir, Philippe Conti retour-

nera vraisemblablement au
CEG (Centre d’entretien
CFF de Genève) où il a déjà
travaillé il y a une dizaine
d’années. Mais la fermeture
du site lausannois lui reste
en travers de la gorge. Heu-
reusement qu’il a trouvé
dans la course à pied un
exutoire pour se débarasser
de sa déception. A. Cherubini

Une guirlande de salopettes
devenue symbole de solidarité

Fermeture du site d’entretien du matériel roulant CFF de Lausanne

Grâce à des ouvriers soli-
daires et courageux, la
fermeture du site lausan-
nois s’achemine vers des
perspectives profession-
nelles « acceptables » pour
les trois douzaines d’em-
ployés qui restent.

AC

La guirlande de salopettes, l’idée lancée par les grévistes de Bellinzone est désormais devenu
un symbole de lutte syndicale.

” Je peux dire que mes gars se
montrent malgré tout ce qu’il arrive
d’une extrême correction, ils
effectuent leur travail au plus près de
leur conscience. ”

AC

Philippe Conti : « le démantèlement et la fin prochaine de
notre site sont, de jour en jour, plus difficiles à vivre ».



Rolf Specht a grandi à Schaff-
house. Son père, encaveur et
négociant en vin, achetait du
raisin dans la région et faisait
du vin qu’il vendait ensuite.
« Mais moi j’avais l’interdic-
tion de toucher à l’alcool jus-
qu’à l’âge de 16 ans ! », pré-
cise Rolf Specht. Lorsque, au
début des années 60, il doit
décider s’il veut reprendre
l’entreprise familiale, il re-
nonce à le faire car à
l’époque, les consommateurs
suisses préféraient les vins de
régions plus méridionales.
Rolf Specht fréquente alors

l’école des transports de 1964
à 1966 à St-Gall, puis il fait
un apprentissage d’agent du
mouvement aux CFF. « Je
n’ai jamais regretté cette déci-
sion car j’ai toujours aimé
cette profession », nous con-
fie le cheminot pensionné.
Sa profession l’amène dans
des douzaines de gares du
troisième arrondissement et
il passe aussi une année en
Suisse romande, ainsi que
quatre ans à la gare princi-
pale de Zurich. En 1981, il est
engagé au service de planifi-
cation du travail à Berne.
« C’était un travail passion-
nant et très instructif, cepen-
dant je me suis rendu
compte que le travail de bu-
reau n’était pas ma tasse de
thé. Je voulais retourner dans
les gares ! »

Retour à Schaffhouse

Il déménage alors dans sa
ville d’origine en 1988, lors-
qu’un poste est disponible.
Dès 1992 il est « inspecteur »
de gare à Schaffhouse. La
halte obligatoire des trains
marchandises pour le con-
trôle de douane était mise
à profit pour effectuer les
manœuvres, plusieurs entre-
prises faisaient fonctionner le
secteur du trafic marchandi-
ses à plein régime, comme
les fabriques SIG et Georg
Fischer qui commanditaient
quantité de transports par
rail. Mais ces entreprises ont
perdu de leur importance et
après la fin des contrôles de
douane, la gare de triage fer-
ma. En 1997, après que les
CFF aient supprimé, la divi-
sion d’exploitation centrale
et qu’ils aient créé les régions
vente et production, Rolf
Specht reprend la direction
de la centrale d’exploitation
de Zurich.

Dès 2001, il travaille
comme chef de projet partiel
dans le cadre d’une réorgani-
sation qui donne lieu à de
nombreuses discussions : le
trafic des trains de toute la
Suisse alémanique doit à
l’avenir être dirigé par une
seule centrale d’exploitation
(RCC), dont la situation à Zu-
rich ou à Olten est politi-
quement controversée. Cette
question est laissée en sus-
pens par les CFF durant des
années, ce qui bloque le
team de projet. En 2006,

frustré, Rolf Specht part pour
la division Voyageurs et là, il
dirige avec enthousiasme le
projet sur l’amélioration de la
ponctualité. Mais à la longue,
le trajet jusqu’à Berne pour
aller travailler est fatiguant et
en juin dernier, il prend sa re-
traite anticipée.

Même en étant cadre, Rolf
Specht est toujours resté fi-
dèle au SEV dans lequel il a
adhéré il y a 43 ans. Il fait
partie aujourd’hui de la sec-
tion PV Winterthur-Schaff-
hausen.

Dans les années 80 déjà, il
est membre du comité cen-
tral de l’ATCS en tant que
responsable pour la France et
vice-président central, puis il
doit renoncer par manque de
temps. Depuis lors il ne par-
ticipe plus beaucoup aux
voyages de l’ATCS et préfère
profiter de ses congés en fa-
mille. Dans sa jeunesse il a vi-
sité tous les continents mais
ces dernières années, il n’a
presque plus jamais pris
l’avion.

Public-cible: les rentiers
« rustiques »

Rolf Specht ne se fait aucun
souci pour l’ATCS même si
celui-ci perd constamment
des membres, principale-
ment à cause des suppres-
sions de postes aux CFF et
parce que les voyages en
groupe ne sont plus à la
mode, et aussi parce qu’avec
l’internet, il est beaucoup
plus facile d’organiser un
voyage. « Nous n’avons pas
de problèmes financiers et les
gens se sentent bien chez
nous. Ce climat doit être
conservé. » Mais ce serait une
bonne chose que les sections
où il manque des membres
au comité fusionnent entre
elles.

Rolf Specht pense que les
rentières et les rentiers « rusti-
ques, qui aiment voyager en
groupe » restent le public-
cible de l’ATCS. Dans son of-
fre, il veut miser sur des desti-
nations qui ont fait leurs
preuves, des voyages en train
pas trop longs, un peu
spéciaux, en Europe. « Et
comme nous sommes une
organisation à but non-
lucratif, nous remettons nos
éventuels bénéfices direc-
tement à nos membres ».

Markus Fischer/Hes

« Le point fort de l’ATCS,
ce sont des voyages en
train attrayants sur des li-
gnes peu connues, dans
une ambiance agréable et
avec un bon rapport qua-
lité-prix », déclare Rolf
Specht.

L’ATCS mise sur des offres originales
Depuis le début de l’année, Rolf Specht est président central de l’association touristique des cheminots suisses (ATCS)

Fi

« Les encorbellements sont typiques de Schaffhouse », explique notre guide
Rolf Specht.
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L’association touristique des cheminots suisses (ATCS) a été fondée
en 1948 avec l’objectif d’organiser pour les cheminotes et chemi-
nots des voyages bon marché et spéciaux. Au début 2011 elle
comptait 9378 membres répartis dans 29 sections régionales.
Celles-ci offrent à leurs membres des manifestations sociales et des
voyages en Suisse et dans les pays voisins.
Les grands voyages internationaux sont organisés par l’agence de
voyage SERVRAIL. Cette dernière est membre du fonds de garantie
suisse (qui assure l’argent des voyages) et a la forme juridique
d’une SARL. C’est une organisation à but non-lucratif dans laquelle
beaucoup de tâches sont effectuées bénévolement. L’agence de
voyage est tenue par deux employés à temps partiel qui travaillent
également au BLS dans la vente, ainsi que par les membres du
comité central de l’ATCS. Ce dernier s’occupe aussi de la direction
administrative de l’association entière et soigne les contacts avec
des associations proches d’autres pays, toutes organisées dans la
Fédération internationale des associations touristiques de chemi-
nots (FIATC). Le secrétaire général de la FIATC est toujours Hermann
Nann, qui a transmis au début 2011 la présidence centrale de
l’ATCS à Rolf Specht. L’administrateur de SERVRAIL est le membre
du comité central Richard Steiner. Les voyages de l’ATCS sont
également ouverts aux non-membres et sont publiés sur le site
www.servrail.ch, quelques uns d’entre eux paraissent réguliè-
rement dans le contact.sev. En 2010, SERVRAIL a organisé 30
voyages qui ont compté 1168 participants. Les sections ont pour
leur part mis sur pied 185 voyages avec 5953 participants.

Fi/Hes

ACCENT SUR LES VOYAGES UN PEU SPÉCIAUX

Rolf Specht (63 ans) a grandi
à Schaffhouse. Il a suivi l’école
des transports de St-Gall puis a
fait un apprentissage comme
agent du mouvement. En tant
que remplaçant il a travaillé
dans beaucoup de gares, dont
Grandson en 1972/73. En
1977 il est devenu remplaçant
du sous-chef à la gare princi-
pale de Zurich et en 1979, chef
de bureau au secrétariat. En
1981, il a pris un poste au
service de planification du
travail à Berne et en 1988, il
est retourné à la gare de
Schaffhouse, dont il était
inspecteur de 1992 à 1997.
Il a ensuite dirigé la centrale
d’exploitation de Zurich et dès
2001, il a collaboré au projet
« Rail Control Center ». Dès
2006, il a été responsable de
l’amélioration de la ponctualité
à la division Voyageurs. Depuis
juin 2010 il est à la retraite. Au
début de l’année, il a repris la
présidence centrale de l’ATCS
où il était déjà actif dans le
comité dans les années 80. Il
habite à Beringen SH avec sa
femme Irène et ils ont trois
enfants adultes. Ses hobbys
sont la cuisine, les vins de la
région (et les vendanges), son
chien et les voyages.

BIO
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